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LES ASSEMBLÉES DU DÉSERT A CHATILLON-SUR-LOIRE 


ET LE CURÉ AUPETIT (1777 à 1780). 


Quand M. de Villiers revint occuper son poste fin juil- 
let 1778, 1l pria le curé de modérer son zèle. Ce prêtre n’avait 
jamais été menacé, comme l’affirmait l'archevêque. Bien loin 
de là. Les catholiques ayant tenu des propos peu respectueux 
sur son compte avaient été calmés par les victimes de ses 
dénonciations. « Je pense, écrivait le subdélégué, que des 
ordres de rigueur ne devroient pas sortir de sa bouche qui ne 
doit annoncer que la paix. » 

M. de Cypierre, homme peu porté à la persécution, se con- 
tenta de la promesse des protestants et la transmit à l’arche- 
vêque de Bourges qui répondit par des remerciements, le 
98 août. Mais au milieu de ces remerciements se glissait la 


4. Voyez le dernier numéro du Bulletin, p.3ets. 
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phrase que voici : « J’espère tout des moyens de douceur que 
vous avés employés jusqu’à présent, et s’ils ne produisent pas 
l'effet que nous en attendons, j'aurai l'honneur de vous en 
faire part. » 

Comme M. Aupetit tenait ferme, comme il était désolé de 
l’issue pacifique de son entreprise, il trouva le moyen de faire 
honneur à la traite que son archevêque tirait sur son zèle 
d’inquisiteur. Cette fois, il s’adressa au ministre, M. Amelot. 
La lettre est du 29 décembre. 

« Je prends la liberté d’exposer à votre Grandeur que les 
protestans de ma paroisse, au mépris des ordres que je leur 
ai signifiés, ne désistent point de s’assembler. Ils le font même 
avec moins de gêne et plus de liberté que ci-devant. Tous les 
dimanches, au coup de notre messe paroissiale, on les voit 
passer par bande, au nombre d'environ trois cents, leurs 
livres sous le bras, et semblent insulter les catholiques par 
un ris moqueur. Le lieu de leur assemblée qu’ils appellent la 
petite chapelle est chez le sieur Quétin du Marois, qui dans 
son origine était vigneron, et qui, au deffaut de ministre (quoi- 
qu'il en passe fréquemment et sans crainte), leur sert de pré- 
dicant, leur fait faire la sène (sic) et les engage de tenir bon. 

» Ce n’est pas assez, Monseigneur ; ils viennent, de leur au- 
torité privée, de faire fossoyer et entourer de haye leur ancien 
cimetière resté interdit depuis la révocation de l’édit de 
Nantes, au préjudice des droits de Votre Grandeur et au 
mépris des droits de l’État, ce cimetière n’étant pas dans un 
éloignement convenable, et seulement séparé des murs de la 
ville par un chemin. 

» Ces attentats affectent beaucoup les catholiques qui gémis- 
sent en secret et la religion ne peut manquer d’y perdre du 
terrain. Je considère spécialement qu’une partie considérable 
de nos jeunes gens s’expatrient et ne sont remplacés que par 
des protestans qui viennent de Paris, d'Orléans et autres 
lieux se réfugier icy.. Je crois qu’il seroit nécessaire de 
punir l'audace du s' Quétin du Marois, de faire avertir M. le 
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subdélégué de Gien, d'envoyer la maréchaussée pour se saisir 
du Ministre lorsqu'il passe. Un coup d’éclat devient nécessaire 
et mettroit un grand frein à leur licence. » 

Pour motiver une telle lettre, les protestants avaient donc 
violé leur promesse de ne plus s’assembler. Cela est probable. 
Et en cela ils eurent tort. Mais du moment que l'autorité fer- 
mait les yeux et ne voyait aucun inconvénient à ces réunions 
exclusivement religieuses, appartenait-il à un ecclésiastique, 
dont le caractère peu charitable nous a été dépeint ci-dessus, 
de venir provoquer en haut lieu les sévérités et la persécution 
contre des malheureux qui avaient donné à tout le pays 
l'exemple de la concorde et de la meilleure conduite ? 

M. Amelot en retournant à M. de Cypierre la lettre du curé 
Aupetit, le pria de donner son avis sur les moyens de rétablir 
l’ordre. 

Le subdélégué de Gien promit de se transporter à Châtil- 
lon, après le tirement des milices. Sa santé toujours délabrée 
ne permettait guère à cet administrateur intelligent et modéré 
d’escompter l’avenir. Il est visible d’ailleurs qu'il cherchait à 
épargner aux réformés les désagréments que leur souhaitait 
le curé Aupetit. 

 L’Intendant, pressé lui-même par le clergé, pressa M. de 
Villiers de se hâter. Ce dernier répondit, le 31 mars 1780, qu'il 
n'avait pu se déterminer à des mesures de rigueur mais qu’il 
avait fait néanmoins une démarche publique. Cette démarche 
avait eu lieu le jour de Pâques et voici dans quelles cir- 
constances. 

M. de Villiers descendit, à dix heures du matin, au logis du 
Marais qui appartenait à Quétin. Un domestique était à la 
porte et fit prévenir son maître qui vint, accompagné d’une 
autre personne, au-devant du subdélégué. Ce dernier ayant 
demandé à Quétin s’il était connu de lui, Quétin répondit 
qu’il avait cet honneur. M. de Villiers le requit alors de le 
conduire à l'assemblée qu'il savait se Lenir chez lui, ce que 
Quétin fit aussitôt. 
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Ils traversèrent une première pièce occupée par quarante 
personnes ou environ, gens du peuple de tout âge; une 
seconde qui pouvait contenir quatre-vingts personnes de diffé- 
rent état; une troisième enfin, où il y avait quarante à 
cinquante notables de la communion réformée. Tous étaient 
assis sur des bancs ou des chaises et observaient le plus 
profond silence, sans apparence d'émotion. 

M. de Villiers fit placer la chaise qui lui fut offerte dans la 
salle du milieu, afin d’être entendu de tous, les pièces étant 
disposées en enfilade, et ayant requis les plus notables de 
l’entourer, il se couvrit et dit : 


« Messieurs, 


» L'administration m’a chargé de vérifier l’objet des assem- 
blées nombreuses que tiennent les prétendus réformés de 
Châtillon. Je ne m'en suis rapporté qu'à moi sur les informa- 
tions demandées. Je me suis transporté seul, afin de prendre 
sur les lieux les éclaircissements nécessaires. » 

S'adressant alors à M. Quétin : 

«Je vous requiers, Monsieur, en particulier, de répondre 
aux questions que je vais vous faire. » 

D. Quel est l’objet des assemblées que vous tenez à Châtillon, 
en réunissant, dans votre maison, les prétendus Réformés ? 

R. De nous édifier, de nous instruire en commun, de prier 
Dieu pour le Roï et toute la famille royale, pour la tranquil- 
lité de son Etat, pour tous les hommes qui sont nos frères. 

D. N'y traitez-vous d'aucun intérêt civil étranger à la reli- 
gion? 

R. Non. 

D. N'y traitez-vous aucuns points de dogme et de religion? 

R. Nous lisons quelques-uns des livres qui peuvent y être 
relatifs, mais nous nous occupons principalement de ce qui 
regarde la morale, pour former le cœur de la jeunesse, leur 
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donner les premiers principes de la religion chrétienne et les 
instruire de leur devoir. 

D. Tenez-vous fréquemment des assemblées ? 

R. Les dimanches et les jours de fête nous nous réu- 
nissons. 

D. Sont-elles également nombreuses ? 

R. Non. La solennité de Pâques a occasionné aujourd’hui 
un plus grand concours, et communément nous ne trouvons 
pas plus de cinquante à soixante personnes. 

D. À quel chiffre peut monter le dénombrement des P. R. 
de la paroisse de Châtillon? 

R. À environ trois cents personnes. 

D. Se rendent-elles toutes à vos assemblées ? 

R. Non. La moitié tout au plus y a paru. Les autres vivent 
dans l'ignorance de toute religion, ou plutôt dans l’irréligion. 

D. S’est-il présenté un ministre pour vous faire faire la cène 
le jeudi saint, ou dans le temps pascal? 

R. Non. Il n’en est point venu. 

D. A quelle heure entrez-vous à vos assemblées ? 

R. Vers 10" 15%, lorsque les catholiques romains sont déjà 
dans leur église. 

D. A quelle heure en sortez-vous? 

R. Une demi-heure environ avant que les catholiques 
romains sortent. Nous prenons cette précaution de peur que 
des gens de la populace ne s’insultent et ne s’injurient. 

D. N’est-il jamais arrivé qu’on se soit rencontré ? 

R. Non. 

D. À quel âge admettez-vous les enfants à vos assemblées? 

R. À l’âge de sept à huitans. 

D. Les envoyez-vous aux écoles publiques ? 

R. Oui, et nous vous produirons les quittances des maitres 
d'école, qui en font foi. 

D. Lorsque quelques-uns de vous sont malades, avez-vous 
l'attention d’en prévenir M. le curé? 

R. C’est le chirurgien qui en est chargé. 
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D. Si quelqu'un des P. R. a eu le bonheur de reconnaître 
son erreur en maladie, et que Dieu lui ait accordé la santé, 
n’avez-vous point tâché d’obscurcir la vérité et de le rengager 
de nouveau dans l’hérésie ? 

R. Non. Nous pouvons citer l'exemple du nommé Le Bas 
qui, dans l’année dernière, embrassa la religion romaine et 
fut administré pendant une longue maladie. Il nous a témoi- 
gné depuis désirer revenir à nos assemblées. Nous l’avons 
toujours refusé. Comme 1l est très malheureux, ses sœurs 
continuent de lui donner des secours pour le faire vivre. 

D. Lorsque vous distribuez des aumônes, y faites-vous 
également participer les catholiques et les P. R.? 

R. Également. Nous en appelons à la notoriété publique. 

D. Avez-vous des sépultures qui vous soient particulières, 
ou sont-elles réunies dans le même lieu? 

R. Nous enterrions autrefois nos morts dans des caves ?, 
dans des jardins à nous appartenant, mais depuis l’Édit du 
Roi du 10 mars 1776, nous inhumons hors la ville, dans un 
terrain à mi-côte, séparé des murs de la ville par un grand 
chemin. 

D. Ce terrain est-il entouré de murailles ? Y a-t-il une porte 
pour y entrer ? N’est-elle point chargée d'inscriptions? 

R. Non. Nous y avons seulement fait des fossés et l'avons 
garni d’épines sèches, afin que les cadavres ne soient point 
exposés à être fouillés et déterrés par les animaux. Il n’y a 
aucune porte, l’entrée n’a qu’une clôture en charniers et 
épines sèches. 

D. Lors des inhumations, suivez-vous le corps en grand 
nombre? À quelle heure la faites-vous ? Netraversez-vous pas 
la ville pour aller à la sépulture? 

D. Avez-vous soin de prévenir M. le curé et le magistrat, 
lorsque vous devez enterrer des P. R.? 


1. Ce fait fut vérifié par le procureur fiscal. Le Bas mourut le 26 mars 1786. 
2. Voy. Mer par M. de Felice, p. 298. 
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R. Nous le faisons toujours très exactement et nous payons 


même au vieux curé son droit d'enterrement. 
Get interrogatoire, dirigé, il faut le reconnaître, avec le dé- 


A 


sir d’être utile aux protestants, étant terminé, le subdélégué 
dit : 


« Messieurs, 


« Les sentiments patriotiques et les vertus sociales généra- 
lement reconnus de ceux qui paroissent à la tête de l’assem- 
blée me sont des garants sûrs qu’il ne s’y passe rien de con- 
traire à la fidélité que vous devez au Roi, à la tranquillité de 
l'État, aux principes d’une sage morale. C’est ce qui me fait 
souhaiter davantage, espérer même, qu'écoutant la voix de 
l'autorité légitime, vous reconnaîtrez un jour la vérité des 
dogmes qu'elle enseigne. Ils sont les mêmes que vos pères 
ont cru. 

» Je ne viens point ici porter l’alarme et la terreur. L’inten- 
tion du roi n’est pas que la paix et la douceur des sociétés 
soit troublée, la conscience de ses sujets prétendus réformés 
tourmentée ; qu’on les force à des abjurations souventsimulées 
qui n’ont d’autre effet que de déceler l’irréligion de ceux qui 
les poussent. La persécution n’habite pas le cœur bienfaisant 
du Roi. Il veut bien même tolérer des réunions en famille. 
Mais le culte public n'appartient qu’à la religion catholique, 
seule véritable, que le Roi professe, qu’il se fait gloire de 
défendre. Un concours aussi nombreux que celui dont je suis 
témoin semble annoncer que vous élevez autel contre autel et 
l'exercice d’une religion nouvelle. Sa Majesté le proscrit abso- 
lument. 

» Profitez deses bontés avec reconnaissance en vous renfer- 
mant dans les bornes qu’elle a posées et donnez-moi la satis- 
faction de n’avoir à rendre compte que de votre soumission 
et de votre fidélité ! 


w 
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» Je requiers deux des notables de l’Assembiée de m’accom- 
pagner au lieu de vos sépultures. » 


Des paroles aussi modérées, aussi dignes, sous leur ortho- 
doxie officielle, contrastent étrangement avec celles que pro- 
nonçaient dans les mêmes circonstances les fonctionnaires 
du grand Roi. Un souffle avant-coureur de 1789, perce dans ce 
discours. On sent que l'esprit public était changé et qu’il 
n’aurait plus supporté les anciennes vexations. 

M. de Villiers, en adressant son procès-verbal à l’Intendant, 
le priait de remarquer que les protestants de Châtillon com- 
posaient la portion la plus aisée de la paroisse, que les riches 
distribuaient des aumônes abondantes, qu’ils étaient connus, 
estimés, visités des personnes les plus considérables du can- 
ton, que leur émigralion achèveroit la ruine d'un pays 
réduit à la misère par des calamités successives, que les 
dénonciations étaient l’œuvre de la mauvaise humeur du curé, 
ce qui était d'autant plus singulier que le curé même qui les 
dénonçait vivoit el mangeoit avec eux (cela achève de le 
peindre); que le procureur fiscal et les échevins s’accordaient 
à vanter leur fidélité. 

Pour le cimetière, ils avaient eu la permission verbale de 
l'abbé Faiol, chargé de la confiance de M. l’Archevêque de 
Bourges. Bien loin de blâmer les protestants d’avoir entouré 
cet enclos d’une haie, M. le subdélégué opinait pour qu’on les 
autorisât à le ceindre de murailles. « Je n’y verrois, disait-il, 
qu'un moyen de décence de plus et de respect pour la cendre 
des morts. » | 

Les réformés, touchés de la bonté de M. de Villiers, réuni- 
rent désormais un plus petit nombre de personnes. M. de Vil- 
liers réclamait pour eux la même tolérance qu’à Sancerre et à 
Asnières. Il revenait sur son grand argument : laisser les 
enfants et les jeunes gens dans l'ignorance de la religion, 
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c’est les destiner à l’abrutissement et les disposer à la révolte 
contre le souverain. Il avait pu constater que la partie des 
réformés qui n’assistait pas au culte était plongée dans la li- 
cence et l’impiété et formait une populace dangereuse et vile. 

Quétin du Marais était un homme d’une réputation sans 
reproche. La maison du Marais, isolée, sise hors de la ville, 
et à laquelle aboutissaient plusieurs issues, offrait toutes les 
garanties possibles pour la sûreté publique. Les réponses de 
Quétin, consignées dans le procès-verbal, étaient si véridiques 
et si exactes que M. Aupetit, le prêtre dénonciateur, en avait 
avoué la vérilé. 

M. de Cypierre put donc envoyer à M. Amelot les rensei- 
gnements les plus favorables sur la conduite des protestants. 
Il prit parti contre le curé avec une grande franchise et 
exprima l’idée que l’ordre n’ayant pas été troublé 1l n’y avait 
pas lieu de le rétablir. 

Le Gouvernement approuva cette conduite équitable et 
M. Aupetit n’obtint pas la satisfaction de voir la maréchaussée 
appréhender au corps les innocents qu’il avait dénoncés. 


JuLES Done. 
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L'HÉRÉSIE DANS LE MAINE EN 1535 


(JEHAN LE COQ, DE SOULIGNÉ-SOUS-BALLON) 


Parmi les provinces de l’ancienne France, il n’en est guère où l’histoire 
du protestantisme soit en réalité moins connue que celle du Maine. 
Lorsqu'il y a quelques années je fus chargé de résumer cette histoire 
pour l'Encyclopédie des sciences religieuses (t. VIT, p. 561 ss.), je me 
rappelle avoir eu beaucoup de peine à en réunir les éléments. Non que 
les sources fassent absolument défaut. Elles existent et ont parfois même 
une importance capitale. Ainsi on a publié dans l'Annuaire de la Sarthe 
(1867 et 1868) un fragment extrêmement curieux et instructif du premier 
registre de consistoire de l’Église réformée du Mans pour l’année 1561 
et 1562 et on trouve ailleurs quelques notices détachées {. Mais tout cela 
est très fragmentaire, souvent vague, et il faudra encore de longues et 
patientes recherches pour combler les lacunes et composer un tableau 
d'ensemble. J'espère pouvoir joindre un jour à la pièce inédite qu’on va 
lire d’autres notes qui permettront d'éclairer quelque peu la ténébreuse 
période des origines. 

Dans un article publié il y a longtemps, dans la Revue des Sociétés 
savantes (2° série, t. VII, p. 357 ss.), un professeur, M. Eugène Baret, 
raconte, malheureusement sans citer ses sources, que dès 1533 « Augustin 
Moré, moine du couvent de Montoire, qui préchait l’Avent à la cathé- 
drale Saint-Julien (au Mans) fit, en chaire, une apologie discrète des 
doctrines protestantes? ». Ce moine augustin fit sensation, mais réussit 
à disparaître pendant que l’évêque, le procureur du roi et l’inquisiteur 
de la foi se disputaient le droit de le poursuivre. Quoi qu’il en soit, si au 


1. Voy. l’article de l'Encyclopédie et la Revue hist. et archéol. du Maine. 
2. Si les registres capitulaires de Saint-Julien ou ceux de l’officialité de 


l'évêché existent encore, on y trouverait sans doute des renseignements sur 
À. Moré. 
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Mans, comme presque partout ailleurs, la Réforme fut d’abord prêchée 
par un membre du clergé catholique secrétement gagné au luthéra- 
nisme, ses paroles ne furent pas entièrement perdues. En voici une 
preuve qui permet d’en supposer d’autres. 

J'ai découvert le jugement ci-après dans un des rares registres cri- 
minels du parlement de Paris (aux Archives nationales, X2a 86) auquel 
ressortissait le duché du Maine. Le parlement était, entre autres, une 
cour d’appel, et il s’agit précisément ici d’un jugement en appel. Les 
hérétiques étaient d’abord poursuivis, jugés et souvent condamnés à 
mort par ce que nous appellerions aujourd’hui les tribunaux de première 
instance, c'est-à-dire par les baïillis, sénéchaux ou prévôts des lieux où 
avait été commis le « crime d’hérésie ». Les volumineux registres ou 
procès-verbaux des parlements ne mentionnent donc ces poursuites que 
lorsque l’inculpé ou condamné appelait de son accusation ou de sa sen- 
tence, ou lorsque, pour d’autres causes, il n’était justiciable que de 
cette cour suprême. Or, d’une part les lacunes sont grandes, surtout 
pour la première moitié du xvi* siècle, dans les registres du parlement; 
et d'autre part, les registres des bailliages ou prévôtés et les pièces 
mêmes des procès, paperasses qui devaient jadis inspirer les mêmes 
craintes que le fameux casier judiciaire de nos jours, ont presque tota- 
lement disparu. Si l’on réfléchit, en outre, que l’appel n’était sans doute 
pas accessible à tous les condamnés‘, on comprendra que pour cette 
époque, il ne nous soit possible aujourd’hui que de découvrir des faits 
isolés. Quand ces faits peuvent se rattacher à un mouvement général, 
comme c’est le cas ici où nous sommes transportés au milieu du célèbre 
naufrage de l’église protestante naissante, amené par l'explosion des pla- 
cards de 1534, on peut hardiment les comparer aux rares épaves d’un 
navire disparu. Raison de plus, n'est-il pas vrai, pour les recueillir avec 
respect. 

En 1534 ou 1535 le substitut du procureur général du roi? dans le 
duché du Maine, qui appartenait à la couronne depuis 1481, avait appris 
qu’un habitant de Souligné-sous-Ballon, village de 1000 à 1200 âmes, 
situé à 44 kilomètres au nord du Mans, avait tenu des propos hérétiques 
contre le culte de la Vierge et des saints. Son enquête ayant sans doute 
confirmé ce bruit, le procureur fit poursuivre Jean le Coq, vulgairement 


1. Il fallait pour cela, évidemment, disposer de quelques ressources; déjà au 
commencement du xvi° siècle la justice était devenue très vénale. 

2. Le procureur général était le représentant de l'autorité royale, le bailli ou 
le sénéchal (leurs fonctions étaient identiques) celui de l'autorité locale, les 
prévôts étaient les auxiliaires des baillis. 
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appelé la Roche, par le sénéchal du Maine qui fit jeter l’accusé dans la 
prison du Mans. Le Coq, qui avait sans doute de bonnes raisons pour se 
défier du sénéchal, récusa son ingérence dans le domaine de la foi et 
demanda à être examiné par l’official de l’évêque qui était alors Louis 
de Bourbon. On sait que les évêques s'étaient arrogé le droit exclusif, 
mais souvent contesté au xvi° siècle, de se prononcer sur lorthodoxie 
de leurs ouailles; à cet effet, comme aussi pour tous les cas de discipline, 
il y avait dans chaque diocèse une sorte de tribunal ecclésiastique 
appelé l’officialité. 

Le sénéchal du Maine n’admit pas le déclinatoire d’incompétence 
derrière lequel se retranchait Jean le Coq, peut-être parce que lofficial 
de l’évêque (ce dernier était toujours absent) passait pour m’être pas 
assez rigoureux en matière d’hérésie. Il interrogea donc le prisonnier, 
établit sa culpabilité et le condamna à une peine qui indique qu'il 
wavait pu recueillir de preuves bien décisives. Ainsi que nous aurons 
souvent l’occasion de le démontrer, un hérétique qui était vraiment con- 
vaincu de « mal sentir de la foi » était alors inexorablement condamné 
au feu. Jean le Coq avait, ou nié ses propos, ou été extrêmement prudent 
dans ses discours,puisqu’il ne fut condamné qu’à faire amende honorable. 
11 fut donc conduit à Souligné-sous-Ballon, et là, devant la grande porte 
de l’église, à l’issue de la grand’messe, il dut, à genoux, tête nue et une 
torche de cire ardente de deux livres à la main, confesser à haute voix 
qu’il avait tenu un langage absolument condamnable, et en exprimer un 
sincère repentir. 

Si après cette publique humiliation Jean le Coq avait pu retourner 
paisiblement à sa charrue, il se serait sans doute estimé fort heureux. 
Malheureusement pour lui, le sénéchal ne l’entendait pas ainsi : en outre 
de l’amende honorable,il avait encore condamné sa victime à une amende 
pécuniaire de 30 livres tournois (plus de 200 francs de notre monnaie) 
dont 10 devaient être affectées à l’entretien de léglise de Souligné, qui 
avait sans doute besoin de réparations (elle a été remplacée en 1824). 
Le condamné devait rester en prison jusqu’au complet acquittement de 
cette somme relativement élevée. Ce détail, tout en mettant en relief 
le zèle religieux du sénéchal du Maine, nous révèle la condition misé- 
rable de lhérétique ; il était pauvre et son appel au parlement pour cette 
clause additionnelle prouve qu’il redoutait de passer le reste de ses 
jours dans les cachots du Mans. 

Un fait qui a été inexactement représenté comme une mesure de clé- 
mence { lui fournit l’occasion d’en appeler avec quelque chance de succès. 


1. Voy. Bulletin, t. XXXIV (1885), p. 64 ss. 
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Le 16 juillet 1535, François [°' signa le célèbre édit de Coucy. L’hérésie 
si sévèrement poursuivie avait beaucoup diminué, mais un grand nombre 
d’hérétiques avaient fui à l’étranger. Sous prétexte de les empêcher de 
s’enraciner dans leurs erreurs, le roi crut utile de prescrire la suspension 
des poursuites et de permettre le retour des fugitifs à la condition que 
condamnés et exilés abjurassent dans six mois, à partir du 29 juillet, 
pour le ressort du parlement de Paris où l’édit fut enregistré ce jour-là. 
En novembre Jean le Coq requiert donc sa mise en liberté sans amende 
pécuniaire, attendu qu’il a publiquement fait amende honorable, c’est- 
à-dire rétracté ses erreurs. Le 1* décembre, le parlement qui presque 
toujours aggravait les jugements des procès pour hérésie, veut bien 
prendre en considération l’appel de notre prisonnier et le mettre au 
bénéfice de lédit de Coucy. Jean le Coq vit donc tomber ses fers et ne 
fut sans doute obligé, selon la teneur de l’édit, qu’à renouveler sa con- 
fession devant l’official de l’évêque devant lequel naguère le sénéchal 
du Maine avait refusé de le laisser comparaître. 

J'espère qu’on me pardonnera d’être entré dans tous ces détails afin 
de montrer, par un exemple pris au hasard, tout ce que renferment ces 
pièces de procédure rédigées en style du palais et qu’à cause de cela 
même on néglige souvent de lire attentivement. 

NAN 


Arrêt du parlement de Paris. 


Du mercredy, 1° jour de décembre 1535... 

Veu par la court le procès faict par le seneschal du Mayne ou 
son lieutenant criminel à la requeste du substitut du procureur 
général du Roy demandeur et accusateur en matière de blasphêmes, 
a l’encontre de Jehan le Coq dit la Roche prisonnier ès prisons 
du Mans défendeur esdicts cas et appelant de la sentence contre 
luy donnée par ledict seneschal ou sondict lieutenant; par laquelle, 
sans avoir regard au déclinatoire et renvoy requis par ledict Le 
Coq devant l’official de l’evesque du Mans dont il auroit esté dé- 
bouté pour reparacion desdicts blasphêmes commis par ledict pri- 
sonnier, il auroit esté condenné à faire amende honuorable devant 
la porte principalle de l’église de Souligné-sous-Balon à yssue de 
la messe parrochial de ladicte église, et illec à genoulx, teste nue 
et ayant une torche de cire ardant du poix de deux livres, dire à 
haulte voix que témérairement et irréveremment il a mal parlé de 
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la glorieuse Vierge Marie et aux saincts et sainctes de paradis, au 
Roy et à Justice. Et oultre auroit esté condenné en trente livres 
tournoys d’amende sur laquelle somme seroit prinse la somme de 
dix livres tournois qui seroit baillée à la fabrice de ladicte église 
de Souligné pour estre convertie à l’entretenement d’icelle, le corps 
dudict Le Coq tenant prison jusques au plain et entier paiement 
d'icelle somme et exécution, par faulte de ce que dessus; et tout 
considéré. 

11 sera dict que la court a mis et mect ladicte appellation et ce 
dont a esté appellé au néant sans amende, et a ordonné et ordonne 
que les prisons seront ouvertes oudict prisonnier selon et en ensuy- 
vant l’édict du Roy publié en ladicte court le vingt-neufiesme jour 
du mois de juillet dernier passé, et aux dictes charges contenues 
en icelluy. 

FuMÉE R. 


L’INTERDICTION ET LA DÉMOLITION 


DU TEMPLE DE MONTPELLIER 
(Arrêts du parlement de Toulouse des 16 nov. 1682 et 5 mai 1683). 


L'histoire de l'interdiction du culte et du temple réformés de Mont- 
pellier constitue l’une des causesles plus célèbres dans le grand procès 
intenté à la Réforme française sous Louis XIV. Pour la raconter en détail 
et en reproduire toutes les pièces, il faudrait un gros volume. Que le 
lecteur se rassure : Nous ne voulons ici reproduire et conserver comme 
des titres de gloire et aussi d’humiliation pour cette Église, l’une des 
plus considérables de France, que les deux arrêts du parlement de Tou- 
louse qui consommèrent sa ruine apparente. En les lisant attentivement 
on aura une idée des sophismes judiciaires au moyen desquels on parve- 
nait alors à nier le droit le plus évident. En rapprochant ces arrêts de 
celui du xvi* siècle qui le précède ou de tel autre de la même époque 
on verra aussi combien, grâce à de funestes influences, la notion nds 
de la justice s’était amoindrie et faussée d’un siècle à l’autre, Les parle- 
ments du XVIe siècle étaient plus sanguinaires dans leur lutte contre la 
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Réforme, mais leur haine sans vergogne a quelque chose de grand lors- 
qu’on la rapproche de la fourberie de procureur aux abois, à laquelle les 
hommes qui voulaient la ruine de notre Église firent descendre la magis- 
rature du grand siècle. 

L’héroïne de ce procès est la fille d’un pasteur rénégat et cette circons- 
tance constitue le côté humiliant de la cause. Isabeau Paulet naquit le 
25 avril1663 et fut baptisée en mai à Lussan !, Église du Bas-Languedoc 
(Gard, arrondissement d’Uzès) où son père exerçait alors le ministère. 
L’année suivante et sous l’influence de circonstances que nous ne con- 
naissons pas, ce dernier abjura le protestantisme. L’ainée de ses filles, 
Madeleine, suivit son exemple le 21 janvier 1671 et deux ans après, l’an- 
cien pasteur toucha le prix de cette double apostasie : le 31 août 1673 
il fut nommé conseiller au sénéchal de Montpellier. Malgré cette 
faveur, sa femme et Isabeau restèrent fidèles à la la foi protestante et 
c’est sans doute pour briser leur résistance que Paulet fit mettre, le 
20 avril 1674, ses deux filles au couvent de Teirargues en Cévennes. Le 
18 octobre de la même année cette nouvelle preuve de zèle le fit recevoir 
à l'office auquel il avait été nommé. L’année suivante on prétendit 
qu’Isabeau s'était laissée convertir. Tout le procès dont on va lire la 
conclusion repose, en effet, sur deux actes d’abjuration, du 2 janvier 
et du 10 mars 1675 au bas desquels on soutint qu’'Isabeau avait ap- 
posé sa signature. Or elle nia énergiquement cette affirmation des 
prêtres et pendant cinq ans, de 1677 à 1682 elle confirma ses dénégations 
en continuant à fréquenter le culte réformé à Montpellier. 

On sait qu’une déclaration royale du mois d’avril 1663 défendait sous 
les peines les plus sévères aux protestants convertis au catholicisme de 
redevenir protestants, et qu’en juin 1680 un Édit interdit aux catho- 
liques de quitter leur religion pour la prétendue réformée. 

Le clergé ne tarda pas à comprendre le parti qu'il pouvait tirer de ces 
lois nouvelles. II résolut de les appliquer à Isabeau Paulet et à l’Église de 
Montpellier qu’elle fréquentait. Isabeau fut impudemment et malgré ses 
dénégations réitérées, considérée comme catholique. Les pasteurs qui 
recevaient des relaps étant sous le coup de l'interdiction ainsi que leur 
Église, ceux de Montpellier furent accusés d’avoir reçu une relapse, et le 
22 septembre 1680 signification fut faite à Isaac Dubourdieu, le plus an- 
cien et le plus hardi de ces pasteurs, de n’avoir plus à permettre l'entrée 
du temple à Isabeau Paulet. 

Pendant deux ans on réussit à tenir cette signification pour nulle et 
non avenue ; si, sous prétexte d'éviter un procès, on avait déféré à l'ordre 


4. Sur cette date voy. la note 2 du premier arrêt. 
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qu’elle contenait, on aurait implicitement reconnu la fraude sur laquelle 
il se basait et simplement hâté la ruine de l’Église. Celle-ci avait, en effet, 
été résolue et le procès, commencé en 1680 aboutit, le 16 novembre 1682 
à un arrêt du parlement de Toulouse, le premier des deux documents 
qu’on trouvera plus loin et qui est extrait des registres du parlement. 
Cet arrêt prononce l'interdiction du culte, la démolitiou du temple dans 
la quinzaine et condamne par défaut Dubourdieu et Isabeau au ban- 
nissement, à l’amende honorable et à la confiscation. 

Dubourdieu avait réussi à gagner la frontière ; Isabeau était restée dans 
le pays et le 28 novembre 1682, elle fut saisie et incarcérée dans la pri- 
son des Hautsmurats de Montpellier. Quelques jours après le temple fut 
démoli au milieu d’un déploiement de troupes et le 22 décembre Isabeau, 
s'inscrivant derechef en faux contre sa prétendue abjuration, obtint la 
nomination de deux procureurs experts, Besson et Camps chargés de 
confronter ses signatures du 9 et 22 déc. 1682 avec celles des 2 janvier et 
10 mars 1675 qu’on lui attribuait frauduleusement. Les interminables 
procédures qui suivirent sont visées dans l’arrêt définitif du 5 mai 1683 
qui se trouve aux archives départementales de la Haute-Garonne (Série 
B. Parlement. Arrêts civils, reg. 1,066, f° 31) et dont le texte constitue 
notre deuxième document. 

Les experts ayant pris sur eux, le 9 avril 1683, de déclarer les quatre 
signatures identiques, l'arrêt du 16 novembre 1682 fut purement et simple- 
ment confirmé, 600 livres étant distraits, à titre d’amende au profit du 
roi, des bieus d’Isabeau qui avaient été confisqués ; enfin une croix devait 
être érigée sur un piédestal au milieu de la place qu'avait occupée le 
temple. 

On conviendra que cette triste procédure est un chef d’œuvre du genre ; 
nous remercions M. le pasteur Corbière de nous avoir adressé ces textes 
et renvoyons ceux qui voudront les étudier en détail, à l’article inséré 
par lui dans le tome IV de la réimpression de l'Histoire de Montpellier 
par d’Aigrefeuille (p. 684), aux récits contemporains de l'Histoire apo- 
logétique (de Gaultier de St-Blancard, l’un des pasteurs de Montpellier à 
cettte époque), Amsterdam 1688, I, p. 216 ss., et de Claude Brousson, 
neveu du martyr, dans la Sortie de France de Daniel Brousson (Paris, 
1885, p. 13 ss.) que nous avons publiée il y quelques semaines. 


N. W. 
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ARRÊT DU PARLEMENT DE TOULOUSE 


Du 16 novembre 1682. 


Louis par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre; au pre- 
mier notre huissier ou sergent sur ce requis. Comme en l'instance 
pendante en notre cour de parlement de Toulouse, entre notre pro- 
cureur général en notre dite cour, demandeur en excès et requérant 
VPutilité des défauts et ajournemens faits suivant l’arrêt de notre dite 
cour, du douzième septembre dernier, d’une part; et maître Isaac 
Bourdieu ministre de ceux de la R. P. R. du consistoire de la ville 
de Montpellier, et demoiselle Isabeau de Paulet, prévenus, accusez 
et défaillans, d’autre. Notre dite cour, 

Vu le procès, Édit du mois de juin 1680 et arrêt de registre d’ice- 
lui rendu par notre dite cour, le seizième juillet audit an : déclara- 
tion de la dite de Paulet, et abjuration par elle faite ensuite, de ladite 
R. P. R. et sa conversion à la Religion Catholique, Apostolique et 
Romaine, des second janvier et dixième mars 1675 : attestation du 
dix-huitième avril 1680, sur la naissance de la dite de Paulet fille de 
M. de Paulet conseiller en notre sénéchal de Montpellier, faisant 
profession de la dite R. P. R. et sur son baptème au temple du lieu 
de Lussan ou Valerargues!, environ le mois de décembre mil-six-cent- 
soixante-deux ? : acte de sommation et protestation faite de la part 


1. Valerargues était une annexe de Lussan. 

2, Il faut relever avec soin la différence qu’il y a entre cette date (dé- 
cembre 1662) et celle que donne le deuxième arrêt (25 avril 1663) relativement 
à la naissance d’'Isabeau Paulet. Ce détail contribue, pour sa part, à révéler la 
fourberie des juges. On leur disait, en effet : alors même que les prétendus 
actes d’abjuration des 2 janvier et 10 mars 1675 seraient authentiques, ils 
n’auraient aucune valeur puisqu'à cette cette date Isabeau n'avait pas l’âge ré- 
glementaire de douze ans. Pour soutenir le contraire le parlement se garde 
bien de produire l’acle de naissance ou de baptême de sa victime ; il n’invoque 
qu’une attestation suspecte et vague du père apostat qui se contredira six mois 
plus tard. Nous voyons, en effet, paraître dans le deuxième arrêt un extrait du 
livre de raison (ou journal domestique) de Paulet, mais cette fois du 25 avril 
1663. Si cette date est celle de la naissance d’Isabeau, ce qui est probable puis- 
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du syndic du clergé de Montpellier, aux ministres et anciens du con- 
sistoire de ceux de ladite R. P. R. de Montpellier, signifié, en par- 
lant au dit Bourdieu ministre, du 22 et 23 septembre 1680 : cahier 
d’informaiions et continuations d’icelles des dixième, vingt-cinquième 
août, et septième septembre 1681 : ledit arrêt de décret de prise de 
corps laxé sur icelles : exploit de perquisition et ajournement à la 
quinzaine, du 19 dudit mois de septembre dernier : exploit de cri 
publie, du 19 octobre aussi dernier : autre exploit affiché, du 29 dudit 
mois d'octobre : arrêt de réception desdits ajournements, portant 
qu’il sera procédé à la résomption des témoins, dudit jour 29 octobre 
dernier : cahier desdits recolemens du 8 du présent mois : rolle des 
enfants catholiques qu’on reçoit audit temple de Montpellier : infor- 
mation du 22 mai dernier 1682 : exploit de vérification comme 
lesdits Bourdieu et de Paulet ne se sont pas remis à la conciergerie, 
ni aux Hautsmurats, de ce jourd’hui, et autres pièces mentionnées en 
l'inventaire de notre procureur général : ensemble le dire et con- 
clusions par lui baillez, 

Par son arrêt prononcé ce jourd’hui 16 novembre 1682, eut 
déclaré lesdits défauts bien et duement entretenus, et pour lutilité 
d’iceux, ledit Isaac Bourdieu, et ladite de Paulet vrais défaillans et 
contumax, et comme tels atteints et convaincus des cas et crimes 
à eux imposez, pour réparation desquels eut condamné ladite de 
Paulet à faire amende d'honneur en forme, devant l’église cathé- 
drale de Montpellier, etau bannissement perpétuel de notre Royaume, 
ses biens acquis et confisquez à qui de droit appartiendra, et en la 
somme de mille livres d'amende envers Nous. Et à l’égard dudit 
Bourdieu, l’eut interdit pour toujours de l’exercice du Ministère dans 
notre royaume, pays et terres de notre obéissance, lui faisant inhi- 
bitions et défenses d’y faire jamais aucune fonction de Ministre de 


que, d’après la déclaration de sa marraine, elle fut baptisée en mai, cet extrait 
contredisait l'attestation visée plus haut, suivant laquelle, le 10 mars 1675, elle 
avait douze ans accomplis. Mais qu'importait au parlement, puisque, le 5 mai 
1683, le but de toute la procédure, la démolition du temple et l'interdiction du 
culte réformés de Montpellier, étaient des faits accomplis et qu'il s'agissait 
seulement de confirmer! En résumé et en dernière analyse, il est permis 
d'affirmer que cette grande Église a succombé judiciairement grâce à deux actes 
falsifiés et illégalement appliqués. 
NW: 
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ceux de ladite R. P. R. à peine de quatre mille livres d'amende, et 
de punition exemplaire. Et au surplus a interdit pour toujours 
l'exercice de ladite R. P. R. dans ladite ville et juridiction de Mont- 
pellier, eut ordonné que le temple, que les habitans de ladite R. P. R. 
ont présentement, sera démoli, leur enjoignant de procéder à ladite 
démolition dans quinzaine après la signification du présent arrêt, 
et à faute par eux d’y satisfaire dans ledit délai, eut ordonné qu’à la 
diligence de notre dit procureur général et à leurs frais et dépens, 
sera procédé à la susdite démolition dudit temple, et qu’à l’effet de 
exécution du présent arrêt, il sera remis entre les mains du gou- 
verneur de notre province. Condamne lesdits défaillans aux dépens 
envers ceux qui les ont exposez, la taxe réservée. 

Nous, à ces causes, à la requête de notre dit procureur général, 
ce mandons et commandons le présent arrêt intimer et signifier à 
tous ceux qu’il appartiendra aux fins ne l’ignorent, ainsi y obéissent 
dans le délay y contenu sur les peines portées par icelui, et sur ce 
faire tous exploits requis et nécessaires. Mandons en outre à tous 
gentilshommes, magistrats, consuls, communautez et autres nos 
sujets, de prêter aide et main-forte pour l’exécution du présent arrêt, 
à peine de désobéissance, et à tous nos autres officiers justiciers et 
sujets ce faisant, obéir sur les peines portées par nos ordonnances. 

Donné à Toulouse en notre dit Parlement le seizième jour de 
Novembre, l’an de grâce mil-six-cent-quatre-vingt-deux. Et de notre 
règne le quarantième. Par la cour, 


DE VILLELE. 


Il 


ARRÊT DU PARLEMENT DE TOULOUSE 


du 5 mai 1683. 


Mercredy cinquiesme may mil-six-cens-quatre-vingt-trois, présens 
Messieurs de Fieubet, premier président, Ciron, Potier, Puget, pré- 
sidents, Cambon, archevêque de Tolose, Viguerie, Olivier, Junius, 
Catelan, Sevin, Cassaignau-glatens, Cabreiroles, Julliard, Moulhet 
Guilhermin, Papus, Daigua, Mua et de Burta, rapporteur. 
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Entre le procureur général du roy, demandeur en excès, à suite 
de l’arrest du vingt-deuxiesme décembre dernier mil-six-cens-huic- 
tante-deux, d’une part; et demoiselle Izabeau de Paulet, prévenue, 
accuzée et défanderesse d’autre. Et entre la dite Izabeau de Paulet, 
demanderesse à la suite de l’arrest de la cour judiciellement rendu 
le trentiesme mars dernier, portant entre autres choses, que sans 
avoir esgard quant à présent, au surplus des lettres impétrées par 
la dite de Paulet le vingt-troisiesme jour du dit mois de mars der- 
nier, il seroit passé outre au jugement du procès, sauf à y estre 
pourveu après que le procès auroi esté veu sur le bureau si le 
cas y eschoit; à ce qu'en luy adjugeant pour ce regard les fins 
des dites lettres, sans approbation de tout ée qui a esté fait et 
poursuivi par le dit procureur général du roy, la dite de Paulet 
soit reçeue à jurer de faux les actes y mentionnés des second jan- 
vier et dixiesme mars mil-six-cens-septante-cinq, sur son abju- 
ration de la dite Religion prétendue réformée; ce faisant qu'il soit 
ordonné que le dit procureur général du Roy déclarera s’il persiste 
à soustenir les dits actes véritables, suivant la response par luy faite 
aux exploitz de signification de la procuration, consignation et l’acte 
de sommation, et que en ce cas, il soit procédé pour un préalable, 
à l'instruction du dit incident en faux, en la forme portée par l’or- 
donnance, avec défences de rien faire ny attempter au préjudice de 
ci, et autres fins des dites lettres, d’une part; et le procureur géné- 
ral du Roy défendeur d'autre. — Et encores entre la dite Izabeau 
de Paulet, impétrante d’autres lettres du cinquiesme avril dernier, 
jointes par l’arrest judiciellement rendu le huitiesme jour du dit 
mois d'avril dernier, à ce que pour un préalable et avant tout 
œuvre, il fut ordonné que la procédure faite à sa requeste par 
M° Reboul avocat, d’authorité du sénéchal de Nismes, ensemble 
celle faite d’authorité du sénéchal de Montpelier, seroint remises, 
et que à ce faire tant M° Chabaud, conseiller au sénéchal de Nismes, 
que tous autres détempteurs d’icelles soint constraincts par toutes 
voies et par corps, et la peine de cinquante livres qui leur sera 
déclarée avec despens, sans préjudice de la voie criminelle que la 
dite de Paulet se rézerve, contre le dit Chabaud et autres autheurs 
du dit enlèvement, d’une part; et le dit procureur général du roy 
défendeur d’autre. — Et encores entre la dite Izabeau de Paulet, 
suppliante et demanderesse par deux requestes jointes au procès par 
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les ordonnances deslibérées au pied d’icelles des treiziesme et 
vingt-troisiesme avril dernier : la première, pour disant droit en 
l'instance, estre reçeue à demander la cassation de toutes les procé- 
dures et informations contre elle faites, et particulièrement de l’in- 
formation faite en dernier lieu par M° de Larnac, lieutenant en la vi- 
guerie d’Uzes, et que sans y avoir esgard, ny à l'ordonnance de la 
Cour, en vertu de laquelle il a esté procédé, et tout ce qui s’en est 
ensuivi, elle soit relaxée difinitivement, des finset conclusions contre 
elle prinses, avec tous despens, dommages et inthérests, et amende 
pour la calomnie, avec despens; et la seconde pour disant droit sur 
la mesme instance estre reçeue à demander la rejection du procès, 
de la prétendue ordonnance, verbal et déclaration faite en consé- 
quence par le père Laserée, religieux de l’ordre St-Dominique 
d'autorité du Conseil royal de Pignerol en Italie à la poursuite du 
procureur général du Roy au dit Conseil royal, du vingt-troisiesme 
Janvier dernier, comme estant des actes extrajudiciels faicts par des 
juges incompétents qui ne peuvent faire aucune foy, et que sans y 
avoir esgard, les précédentes conclusions luy soient adjugées avec 
tous despens, dommages etinthérests d’une part ; et le dit sieur pro- 
cureur général du Roi deffendeur d’autre. 

Veu le procès plaidé du trantiesme mars dernier, arrest des 
dits jours seize novembre et vingt-deuxiesme décembre 1682, et le 
procès sur lequel ils sont intervenus ; Edit de Sa Majesté du mois 
de juin 4680, publié et registré en la cour, le 14 juillet au dit an; 
charges et informations du 10° avril 1681; original de l’acte du 
second janvier 1675, contenant la déclaration faite devant le juge 
royal du Sainct-Esprit, en présence des tesmoings y nommés par la 
dite de Paulet, moyennant serement, qu’elle vouloit renoncer et 
abjurer la Religion prétendue réformée, et qu’elle vouloit vivre et 
mourir dans la Religion catholique apostolique et romaine, signée 
par la dite de Paulet et par les tesmoings y nommés en présence du 
dit commissaire; verbal du 10° mars 1675 fait par M° Maillot, 
vicaire général d'Uzès, contenant réception de l’abjuration de la 
R. P. R. faite par la dite de Paulet, en exécution de la précédente 
déclaration faite par le dit M. de Bernard, juge royal du St-Esprit, 
signé par la dite de Paulet, par le dit Maillot vicaire général d'Uzès 
et par les tesmoings y nommés; attestatoire du 18° avril 1680 sur 
l’eage de la dite de Paulet, de douze ans accomplis au temps de la 
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dite abjuration; acte du 22° septembre 1680 fait de la part du syn- 
dic du clergé de Montpelier aux ministres et anciens du concistoire 
de la R. P. R. de Montpelier, à ce qu’ils n’eussent point à recevoir 
dans leur temple la dite de Paulet, attendu qu’elle avait fait la d. 
abjuration et qu’elle estoit catholique, soubs les protestations dès 
peines portées par l’Edit du mois de juin 1680, avec l'exploit de 
signification du dit acte fait le 23° septembre au dit an 1680, aux 
ministres et anciens du concistoire de Montpelier, parlant à M° Izaac 
Bourdieu, Ministre, auquel fut baïllé copie des dits actes d’abjura- 
tion et autres ; copie d’escroue de la remise de la dite de Paulet aux 
prisons des Haumuratz, du 28 novembre 1682; arrest de la cour du 
7° décembre 1682, rendu sur la requeste de la dite de Paulet, et 
sur le dire et conclusions du dit procureur général du Roy, portant 
qu'il sera procédé à l’audition de la d. de Paulet par le rapporteur 
du procès, sans adjoint, avec les exploicts de signification y endos- 
sés; interrogatoire de la dite de Paulet, du 9° décembre 1682; 
deuxiesme interrogaloire de la dite de Paulet, du 16° décembre 1682, 
contenant son refus de recognoitre les seingz, Izabeau Paulet, 
apposés aux actes des dits jours second janvier et 10° mars 1675; 
sommation du 18° du dit mois de décembre, contenant communica- 
tion au procureur de la dite Paulet, des pièces y mentionnées; 
copie de procuration du mesme jour 18 décembre 1682, faite par 
la dite de Paulet à Maren son procureur, pour contester et débattre 
par les voies du droit les actes des 2 janvier et 10° mars 1675, 
mesme s'inscrire en faux sy besoing est, et de l'exploit de signiffi- 
cation faite au dit procureur général le 22° du dit mois de décembre, 
à huit heures du matin, et sa responce qu’il prenoit copie sans 
retardation du jugement du procès, et sans préjudice de la dite ins- 
cription en faux comme le dit procureur général soustenant la vérité 
des d. actes; certificat de la consignation de 100 livres, faite de la 
part de la dite de Paulet pour la dite inscription en faux et responce 
du dit procureur général; requeste et ordonnance de la cour, por- 
tant permission d'informer, et l’information faite en conséquence 
par M° de Larnac, lieutenant du juge royal d’Uzès; cinq cahiers de 
récollemens, quatre cahiers de confrontations de témoins faites à la 
dite de Paulet; copie de lettres en forme derequeste civille obtenues 
par ladite de Paulet envers l’arrest du 22° décembre 1682; arrest 
du 12 mars 1683, qui renvoye au premier jour, et cependant 
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ordonne l'exécution de l’arrest de confrontations du 22 décembre 
dernier; autre arrest du 23 mars 1683, qui desmet la dite de Paulet 
de sa requeste civille; autre arrest de la cour du trentiesme du dit 
mois de mars; transaction du 25° octobre 1663, passée entre 
Me Guilhaume Paulet père, et les Ministres et anciens du consis- 
toire de Lussan; acte du 21° janvier 1671, contenant abjuration de 
la R. P.R. faite par Magdelaine de Paulet; extrait de provision de 
loffice de conseiller au sénéchal de Montpelier obtenue par le dit 
Paulet père, comme catholique, du dernier aoust 1673; extrait de 
réception du dit Paulet, au dit office, du 18 octobre 1674; extrait 
du livre de Raison tenu par les religieuses de Terrargues, con- 
cernant le payement fait par le dit Paulet père, de la pension de 
Magdelaine et Izabeau de Paulet ses filles; transaction d’entre le 
dit Paulet père et les dites religieuses, sur le payement des pensions 
des dites Magdelaine et Izabeau de Paulet ses filles, du 24 jan- 
vier 1675 ; extrait de la réception de la dame Dantraigues, aux dites 
religieuses de Teyrargues, du 10° mars 1675; extrait du registre des 
baptistaires du temple de Lussan, depuis le 13 mars 1661 jusques au 
26 aoust 1663 !; certificat du concistoire de Lussan du 24 janvier 
dernier ; procès-verbal du sieur Deigua, conseiller en la cour, du 
3° avril dernier, sur la recognoissance des seings de la dite de Pau- 
let apposés aux auditions et confrontations de tesmoings, pour 
servir de pièces de comparaison; autres procès-verbaux du dit sieur 
Deigua, sur l’accord et prestation de serement de Besson et Camps 
procureurs experts nommés d'office par l’arrest du 22 décembre 1682, 
à l'effet de la recognoissance des seings, Izabeau Paulet, apposés 
aux actes des dits jours 2 janvier et 10° mars 1675; inventaire som- 
maire des actes remis devers le greffe et retirés par les dits experts, 
avec le certificat de la d. remise; le dit arrest du 8 avril dernier; 
copie de lettres de la dite de Paulet, en appel et cassation de la 
procédure du dit sieur Deigua conseiller et commissaire, sur le 
récolement et confrontations des tesmoings; sommation pour en 
venir en audience, arrest du 12 avril dernier qui déboute la dite de 
Paulet de son appel et confirme la procédure; extrait mortuaire du 
dit Me Maillot, Vicaire général d'Uzès, du 4 juin 1675, information 

1. On remarquera que cet extrait du registre de baptêmes de l'Église ré- 


formée de Lussan ne mentionne pas l’acte de naissance ou de bapième de 
Isabeau Paulet. 


72 DOCUMENTS. 


contenant la déposition du père Laserée, religieux de l’ordre Sainct- 
Dominique, faite d’authorité du Conseil royal de Pignerol du...... 

.….; rellation des dits Besson et Camps procureurs experts, du 
9 avril dernier, par laquelle ils déclarent que celle qui a fait les 
seings [zabeau Paulet, apposés aux auditions faites devant le rap- 
porteur du procès, les 9° et 16° décembre 1682, a fait les seings 
(Izabeau Paulet) apposés aux actes de déclaration et abjuration des 
2 janvier et 10° mars 1675; cahier de répétitions, récollemens et 
confrontations des dits experts à la dite de Paulet; la sus dite 
procuration, certificat de consignation et sommation des 18, 21 et 
29 décembre dernier ; les dites lettres royaux de la dite de Paulet 
du 23 mars dernier; exploict d’assignation à tesmoings devant 
M° de Reboul, advocat, commissaire depputé par le sénéchal de 
Nismes, du 8° jour du dit mois de mars dernier; acte de réquisition 
et déclaration du dit Reboul du 25 du dit mois de mars, les dites 
lettres royaux de la dite de Paulet, du 5° avril dernier ; requeste et 
ordonnance du seneschal de Montpellier du 8: jour du dit muis de 
mars dernier obtenue par la dite de Paulet; inquisition faite en 
conséquence, devant M° de Trinquere, conseiller au sénéchal de 
Montpelier, contenant la déposition de trois tesmoings, du 8° du dit 
mois de mars; autre commission pour informer, de la part de la 
dite de Paulet, et inquisition faite en conséquence du 9: jour du 
dit mois de mars, contenant la déposition d’un tesmoing; autres 
lettres royaux de la dite de Paulet, du 9° jour du dit mois d’avril, 
requestes de la dite de Paulet des 13° et 23° avril dernier; extrait 
du livre des Raisons du dit Paulet père, sur la naissance de la d. 
Izabeau de Paulet du 25° avril 1663 ; acte de déclaration de demoi- 
selle Izabeau Bouette, marraine de la dite Izabeau Paulet, sur son 
baptesme au mois de may 1663, en date du 30° novembre 1689; 
deux déclarations du dit Paulet père, du 28 décembre 1682; trois 
autres actes de déclaration faicte par André, Charles et Henry 
Paulet, frères de la dite Izabeau de Paulet, des 15° et 28 février et 
troisiesme mars dernier ; factum de la dite de Paulet et continua- 
tion d'icelluy signiffiés au dit sieur procureur général du Roy, le 
23° avril dernier et autres pièces mentionnées aux inventaires et 
continuations des productions du dit procureur général du Roy et 
de la dite Izabeau de Paulet, ensemble le dire et conclusions du 
procureur général du Roy. 
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La Cour, sans avoir esgard aux lettres et requestes de la dite Iza- 
beau de Paulet des vingt-troisiesme mars, cinquiesme, treiziesme 
et vingt-troisiesme avril derniers, de l’effect et enterinement des- 
quelles l’a desmise et desmet, ni à l’inscription en faux et remise 
des procédures par elle demandées, déclare Le procès en estat d’estre 
jugé définitivement, sans enquérir de la vérité des reproches; et la 
dite de Paulet, atteinte et convaincue du crisme de Relapts à elle 
imposé; pour réparation duquel l’a condamnée et condamne au 
bannissement perpétuel hors du royaume; déclare tous ses biens 
acquis et confisqués à qui de droit appartiendra, distrait la somme 
de six-cents livres d'amende au profit de Sa Majesté, Ce faisant 
ordonne la dite cour, que l’exercice de la Religion prétendue réfor- 
mée demeurera interdite à jamais, dans la ville de Montpelier et 
juridiction d’icelle; et le temple de ceux de la dite Religion préten- 
due réformée démoly, à la place duquel sera eslevé une croix sur 
un pied destal. Et qu’en tout le surplus l’arrest du seitziesme 
novembre dernier sera exécuté suivant sa forme et teneur. Con- 
damne la dite de Paulet aux despens, la taxe réservée envers qui il 


appartiendra. | 
DE FIEUBET signé. 


LETTRE DE PIERRE DE CLARIS 


EX-ABBÉ DE FLORIAN ET MINISTRE A LONDRES, À ANTOINE COURT « 1721 » 


Grâce aux doctes explorations de mon vénéré maitre M. Germain, 
doyen honoraire de la Faculté des lettres de Montpellier, Pierre de Claris 
n’est plus un inconnu pour les lecteurs da Bulletin (t. XXXIIT, p. 342). 
Ils ont lu ses belles lettres à son évêque, à M. Astruc, à son serviteur 
Rouquette, ainsi qu’à Antoine Court (t. XXXIV, p. 71). 

La pièce qui suit n’offre pas moins d'intérêt que les précédentes. Elle 
nous initie aux épreuves qui attendaient l’ex-curé de St-Jean de Crieulon 
sur la terre du refuge, à ses efforts pour répandre la connaissance de 
l'Évangile parmi ses compatriotes de France, et ne peut que redoubler 
le désir de retrouver le livre perdu, l’œuvre apologétique dans laquelle 
il avait exposé ses nouveaux sentiments. 
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Ce sera un document précieux pour la biographie du grand-oncle du 
fabuliste et pour l’histoire d’une famille déjà célèbre à d’autres titres. 


JB; 


Londres, ce 20 juillet 1721. 


Monsieur, mon très cher et mon très honoré confrère, 


Je fis vos compliment à Mad° Molonié et à Mademïe sa sœur qui 
vous remercient. Ces deux charmantes dames se portent bien. Je vous 
prie d'assurer M. Fayolle et Mad‘ dont vous me parlez si avanta- 
geusement de tout mon respect. C’est une famille bien chretienne 
et bien digne de toute l’estime des gens de bien. Je prie le bon Dieu 
de les conserver et de repandre sur la pieté de la demoiselle des 
bénédictions qui la fasssent être une autre Dorcas dans son église. 
J'écris à mon très cher père M. Pictet; Dieu veuille nous conserver 
ce cher pasteur si necessaire pour la veritable ortodoxie. 

Votre chère lettre m’a réjoui en bien de manières. Je ne saurois 
trop vous remercier des heureuses nouvelles que vous m’apprennez 
ai assez bénir Dieu des gràces qu’il vous fait et des succez touchants 
dont il accompagne le zèle apostolique dont il vous anime. J’étois 
fort empressé de sävoir l’état dans lequel étoient nos timides frères 
dans notre infortunée patrie. J’avois vû la lettre que vous écrivites 
il y a longtemps à l’illustre prélat dont vous me parlez, et dans le 
doux plaisir que je ressentois à l’ouie des choses que vous y marquiez, 
j'étois affligé de ne pas en voir vivement touchez ceux qui sont en 
état d'avancer cette œuvre que Dieu commence. N’aiant rien appris 
depuis ce temps là, j'étois plein de sollicitudes, et je m’affligeois, 
comme j'ai grand sujet de le faire encore, que de tant de lettres que 
j'écris de tous les côtez pour rappeller ceux de ma conaissance à 
l’amour de la vérité, il n’y en ait pas un qui oze me répondre ni me 
nommer même dans les lettres qu’ils écrivent icy à d’autres per- 
sonnes, quoique j’aye lieu d’être comme assuré que les miennes 
leur sont parvenues. Privé de tout ce que j’avois de plus cher au 
monde, éloigné de ma chère patrie, et obligé de vivre dans un païs ou 
le zèle est si peu connu, je n’aurois pas de plus douce consolation 
que celle d'apprendre que ceux de mes frères que j’avois laissé 
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- dans des sentimens bien chrétiens, augmentent en ferveur et sont 
devenus plus zélez et plus courageux pour la vérité depuis mon 
exemple. 

J'eus icy d’abord cette chère consolation. L’on m'écrivit de bien 
des endroits que ma sortie avoit rendu les églises désertes, qu’on 
chantoit partout mes cantiques et que la grande grâce que Dieu 
m’avoit faite avoit rejailli comme une eau féconde sur une infinité 
de personnes. J’eus ces consolations dans la première année de 
mon arrivée, c’est à dire dans un temps où elles m’étoient bien 
moins nécessaires qu’elles ne le seroient maintement. Témoin du 
déplorable rafroidissement que l’on voit icy, témoin des libertés 
que chacun s’y donne d’y parler contre la véritable orthodoxie, 
j'aurois grand besoin d’être consolé par des lettres qui en m’ap- 
prenant que mon éloignement en a fait rapprocher plusieurs, me 
dédommageassent des peines que l’on tronve dans les grandes villes 
quand on aime la vérité et que l’on ne cherche que la seule gloire 
de l’évangile. Je faisois un grand bien parmi les fidelles que Dieu 
avoit voulu me confier. Ils ne connoissoient pas du commencement 
mes intentions; il étoit nécessaire de cacher mes marches; il falloit 
les presser de venir en foule afin que tous ensemble pussent profiter 
de mes instructions et connoïitre mieux tout ce que j'étois; ils le 
firent enfin, et vous ne sauriez croire combien tout s’empressoit à 
venir à moi. Les progrès étoient grands et le zèle des peuples 
animoit le mien. Ce bien manifeste qui se faisoit me rendoit tran- 
quille; mais dans l’espérance de l’être davantage je voulus avoir 
l'approbation de M. Pictet dont la réputation m'était très connuë. 
Je lui exposai ma situation et les intentions que j’avois ; je lui de- 
mandai si en attendant un temps plus heureux je ne pouvois pas 
demeurer tranquille. Je le consultai l'espace d’un an. Son avis fut 
toujours qu’il falloit sortir. Mais le croiriez-vous, j'ai trouvé icy des 
personnes qui croient être bien savantes dans la religion, qui ont 
condamné cet avis et soutenu mêmes que j’aurois mieux fait de 
r ester dans l’état où je me trouvois. Le Seigneur qui est un meilleur 
juge a jugé autrement le cas. Il m’a fait venir; je ne vois au monde 
que sa volonté seule dans ma sortie; toute la nature a été abbatuë 
par ce sacrifice; il a fallu vaincre tout amour propre. Je fus accablé 
de cette étonnante résolution, et tout l’homme intérieur s’en ressen- 
tira jusques à La fin. Voilà ce qui me prouve que Dieu est l’auteur de 


76 DOCUMENTS. 


l'opinion de M. Pictet, et voilà ce qui fait que je me confie en ses con- 
solations et en son secours. Si j’avois pu prévoirle peu de cas qu’on 
fait de ceux que Dieu aime jusqu’à les animer à tout sacrifier pour 
la religion, si j’avois pu prévoir la prévention injuste dans laquelle 
on reste toujours contre ceux qui ont été élevez dans la comm. 
rom. quelque protestants qu'ils soient nez, Je vous avoue que cette 
prévention si injurieuse à la religion, m’auroit plus touché que les 
privations les plus affligeantes qui, quoique prévuës, n’avoient point 
arrêté mon zèle, et assurément j'aurois preferé d'aller confesser 
l’évangile au milieu de ses ennemis que d’en faire profession parmi 
des chrétiens dont toutes les manières semblent plutôt montrer 
qu’ils sont plus affligez qu’on se joigne à eux que contens de voir 
qu’on est amateur de la vérité et qu’on laisse tout pour la suivre. 

Ce sont les épreuves que je trouve icy pour le général. Quelques 
particuliers, gens très éclairez et remplis de zèle, sont dans des 
sentimens tout autrement dignes de la religion. Cela me soutient, 
mais je n’en suis pas mieux pour le reste. Dieu le veut ainsi et je 
l'en bénis. J'espère de sa grâce qu'il achèvera en moi ce qu’il y a 
si manifestement commencé, et qu’il voudra bien ne pas me laisser 
longtemps dans cette vie si accompagnée de tant de périls par 
rapport à l’âme. Employé à son œuvre, comme vous l’êtes, animé 
d’un zèle si saint, je ne saurois trop me recommander à vos prières, 
nitrop vous inviter à me rejouir par des lettres qui m'apprennent 
les progrès des fidelles de notre païs dans la religion. Que je serois 
heureux d’être trouvé digne de m'’aller consacrer à cette bonne 
œuvre, sans augmenter la haine de nos ennemis et sans rendre plus 
grands les dangers de nos pauvres frères ! Je ne cesse point de faire 
des vœux pour demander a Dieu le temps d’une tolérance, sinon 
d’une liberté entière. 

Le bruit a couru dans notre province que j’y étois arrivé; cela a 
exposé toute ma famille à de grands troubles. J’ai été obligé d’aller 
chez l'ambassadeur de France et de prendre un acte signé de sa 
main comme il étoit vrai que j'étois icy. Je ne sais si cela aura 
déprevenu nos puissances et porté le calme dans ma famille. Ne 
pouvant aller en personne, j'envoye des écrits partout. Je viens de 
finir un ouvrage qu’on à fait imprimer en faveur de nos pauvres 
frères de France. Il est divisé en lettres. Je répons à un méchant 
livre qu’on a imprimé trois fois et qu’on nous a écrit avoir fait beau- 
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coup de mal sur tout en Poitou. Messieurs nos ministres et quelques 
personnes zélées me prièrent de faire cet ouvrage : j’obéis; on l’a 
goûté et on en a fait passer tant qu’on a pu dans nos provinces. 
Cela a donné lieu sans doute à faire penser que j’y étois arrivé. 
Je le voudrois bien, car je ne doute point que je ne fis dans ce 
païs là plus de chrétiens zélez en un an que je n’en ferois icy de la 
vie. Ge sont en général de bonnes âmes à qui il ne manque que du 
courage. Je vois si peu de zèle dans les païs libres, et ceux qui y 
arrivent sont sitôt gâtez que je ne sais plus que penser. J’avois fait 
une lettre par laquelle je montrois la nécessité de sortir; mais en 
vérité ce que je vois par expérience et ce que vous me dites dans 
votre dernière, m’empêche de la faire imprimer comme ces messieurs 
auxquels je lai lue me l’inspiroient. Si ces gens là sont tout ce que 
vous marquez, c’est à dire bien instruits, bien réglez et bien ré- 
solus de tout souffrir plutôt que de faire aucun acte ni aucun signe 
de catolicité romaine, s’ils s’assemblent en familles dans les occa- 
sions sans tumulte, sans armes, sans animosité, apportant toujours 
la prudence du serpent et la simplicité de la colombe, je les crois 
plus heureux et exposez à moins de dangers par rapport au péché 
et à la tiédeur qu’ils ne le seroient dans les païs libres. 

Continuez, mon très cher frère, à vous consacrer à l’instruction 
de ces bonnes gens, à leur faire aimer l’évangile, à vivre dans la 
paix et dans la charité envers tous, à mépriser la vie qui passe et 
à ne s'attacher, qu'à celle qui dure éternellement. Prudent comme 
vous l’êtes, ne vous proposant que le bien de nos frères et l’avan- 
cement du règne de Dieu, vous ne devez pas douter qu’il ne benisse 
votre mission, qu’il ne vous soutienne dans vos fatigues et qu’il ne 
vous donne la consolation d’en ramener plusieurs à sa connoissance. 
_ Que ne suis-je assez intérieur pour pouvoir me flater de contribuer 
à votre zèle par des prières dignes de vos entreprises si saintes, et 
prier sur cette montagne en tenant les mains toujours élevées vers 
Dieu avec le succez que pria Moïse, lorsque sans se lasser il levait 
des mains pures à l’Éternel pour demander en faveur de Josuë et 
des fidelles israélites la victoire contre Amalek ! Quelque foible que 
je puisse être je prierai toujours dans celte intention, et Dieu pour 
V’amour de son nom bénira, s’il lui plait, votre ministère. 

Je vous recommande en particulier tous les chers fidelles des 
églises dont j'étois pasteur. Il y en a de très vertueux et de très 
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zélez. Dans celle de Campagne près de Sommières qui est ma pre- 
mière, les Favas, les Garons, les Coulet, les Campets ; à Villesagne 
qui est ma seconde, les Barbier, les Lacombes, les Cazalis, les 
Nouguié; à Sauve les Durant de Martre, les Devezes, les Affourtis 
Isaac, les Pourtalès, les Rouquette, toutes ces personnes sont des 
artisans devant les hommes, mais ils vallent mieux que des ducs 
devant Dieu; ils sont de bonne alloi. Je les porte sur ma poitrine; 
leurs noms sont écrits dans mon cœur; je les présente à Dieu; ce 
sont mes ouailles et je prie Dieu de les tenir toujours dans son 
saint bercail. 

Je vous envoye deux exemplaires de mes dernières lettres im- 
primées. Je voudrois bien vous en envoyer davantage; mais on ne 
veut pas s’en charger de plus. Apprenez-moi si on en a recu dans 
notre païs. J’en ai fait remettre à Paris à la poste par des voyes 
sûres. Adieu, mon très cher frère, employons nous tant que nous 
serons sur cette misérable terre à l’œuvre de Dieu; n’attendons 
notre récompense que de sa bonté et fixons à ce riche prix nos 
consolations et nos espérances. Priez pour moi et recommandez 
moi aux prières de tous nos frères, quand Dieu vous aura rendu à 
eux. Je prie pour vous et pour nous et je suis en ce bon Dieu, père 
fils et Saint-Esprit, votre très ob. serv. D. F. M. 

Au dos : À monsieur, monsieur Antoine Court ministre du saint 
évangile à Genève. 


De la main de Court: Declari ministre à Londres 1721. 


Juillet 20, receu le 24° septembre. 


(Original. Papier Court. N° 1, t. IL. 
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ÉTUDE HISTORIQUE ET BIBLIOGRAPHIQUE 


SUR LA DISCIPLINE ECCLÉSIASTIQUE DES ÉGLISES RÉFORMÉES DE FRANCE 


11 


DOCUMENTS DU DROIT CIVIL ECCLÉSIASTIQUE DES RÉFORMÉS 


Comme les chrétiens du premier siècle, les réformés de France 
ont été considérés d’abord par les pouvoirs publics comme des per- 
turbateurs du repos social et par le clergé officiel comme des héré- 
tiques dangereux. 

Or le droit canon romain condamne les hérétiques et les décisions 
de la Sorbonne dès 1525 déclarèrent hérétiques, sous le nom de 
Luthériens, les réformés de France; là-dessus, en conformité avec 
des lettres patentes de la régente Louise, datées du 17 mai 1595, le 
parlement de Paris prononça contre les réformés des arrêts de mort : 
tel fut le commencement de notre droit public. 

Toutefois, à cette époque, la législation qui nous concerne eut 
quelque chose de flottant et de variable. Le tribunal de l’évêque ou 
le tribunal de l’inquisition, suivant les temps et les lieux, connut la 
cause, puis le condamné fut remis au bras séculier. Le pouvoir 
royal ne se contenta pas longtemps de ce rôle secondaire, et fit des 
ordonnances et des édits contre les nouveaux chrétiens. Le 29 jan- 
vier 4534 (v. s.) Francois I: rendit un édit par lequel il condamna 
les recéleurs d’hérétiques « Luthériens et autres », aux mêmes peines 
que les hérétiques eux-mêmes et donna aux dénonciateurs le quart 
des biens des condamnés. Une déclaration ultérieure au nom du roi 
rappela les réformés fugitifs sous condition d’abjurer dans le délai 
de six mois, arrêta les poursuites contre les accusés, mit en liberté 
les détenus et leur rendit leurs biens non confisqués. Puis, sur la 
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réquisition du saint-siège, un édit du 4° juin 1540, donné à Fon- 
tainebleau, enjoignit aux magistrats de poursuivre ceux qui « dévient 
de la sainte foi catholique » etdeles livrer aux cours souveraines*. 
En conformité le parlement de Paris prononça, le 4 octobre 1546, 
son arrêt contre les cinquante-sept réformés de Meaux. Une ordon- 
nance de Henri IL, faite à Paris le 17 novembre 1549, régla la répar- 
tition des causes d’hérésie entre les juges ordinaires et les juges 
d'Église. La compétence des tribunaux civils fut renforcée et les 
faits d’hérésie furent détaillés par l’édit de Châteaubriant du 
27 juin 1551. Cet édit compte quarante-six articles. Quelques années 
après, revenant sur la forme de procédure, le roi manda, le 24 juil- 
let 1557, de Compiègne en son conseil, que par son édit précédent 
il n'avait pas entendu empêcher les juges ecclésiastiques d’agir dans 
la connaissance des crimes d’hérésie ; il rendit plus sévère la loi et 
prononça la peine de mort, même pour le fait d’aller à Genève ou de 
colporter un livre réprouvé. 

On ne sait qui s’acharne le plus contre les réformés, des tribunaux 
civils ou des tribunaux ecclésiastiques, mais les plus cruelles per- 
sécutions n’y peuvent rien. La réforme se propage par tout le 
royaume de France ; la confession de foi de 1559 devient la foi d’un 
grand nombre d’Églises nouvelles et la discipline ecclésiastique du 
premier synode de Paris leur règle. Les États généraux d'Orléans 
ne devaient pas tarder à le constater. 

Le court règne de François IT nous donne l’édit de Blois (no- 
vembre 1559) qui prononça la peine de mort contre ceux qui font 
des assemblées illicites, l’édit d’Amboise (mars 1559-1560 dans le 
nouveau style) qui prononce pardon, rémission et abolition géné- 
rale de tout le passé en matière de « foi et de religion » et l’édit de 
Romorantin (mai 1560) qui rend aux évêques l’entière connaissance 
de tout crime d’hérésie. 

Par l’édit de juillet 1561, Charles IX confirme, à Saint-Germain- 
en-Laye, l’édit que son frère a rendu l’année précédente avec quelques 
modifications en faveur de la paix. 

Nous avons dit que les États d'Orléans (1 960-61) durent constater 
l'existence des Églises réformées; par l'édit du 17 janvier 1562 le 


1. Comp. Bulletin XXXIV, p. 19 et 164 où l’on trouvera quelques-uns des 
édits omis dans ce résumé sommaire. Note de la red. 
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roi leur reconnut «par provision, et jusqu’à la détermination du 
concile général», le droit de « faire leurs prêches, prières et autres 
exercices de leur religion » et de « constituer entr’eux quelques 
règlements pour l'exercice de leur religion ». Mais ils ne pourront 
faire «aucuns synodes, ni consistoires, si ce n’est par congé des 
officiers royaux » leurs aumônes se feront, non par «imposition, 
mais volontairement. » Citons encore une partie de l’art. x. «Les 
ministres seront tenus se retirer par devers nos officiers des lieux, 
pour jurer en leurs mains l’observation de ces présentes, et pro- 
mettre de ne prêcher doctrine qui contrevienne à la pure parole de 
Dieu, selon qu’elle est contenue au symbole du concile de Nicène 
et ès livres canoniques du vieil et nouveau testament... » 

Ce n’était pas encore une existence légale suffisante, mais cet 
édit de Saint-Germain-en-Laye contient en germe celui de Nantes. 
On avait présenté à la reine Catherine une liste de deux mille cent 
cinquante églises dressées ou sur le point de l’être en 1561 et le 
Colloque de Poissy, sorte de concile national, avait été une consta- 
tation de la doctrine et de l’importance numérique des réformés. 
Une copie authentique de la Confession de foi avait été présentée à 
Charles IX au nom des Églises réformées. Le pouvoir civil ne put 
trouver dans ce document rien qui entreprit sur son autorité; c'était 
un acte de l’ordre spirituel et s’il touchait par un point à l'ordre 
temporel, c’était pour le reconnaître, le sanctionner et le limiter. 

A l’édit du 17 janvier 1562 succédèrent ceux d’Amboise, 19 mars 
1562, et de Paris, 23 mars 1568, démentis par l’édit de septembre 
1568. Puis vint un nouvel édit de Saint-Germain du 8 août 1570, 
enregistré en parlement le 11 août, l’édit de Boulogne, juillet 1573, 
de Paris, mai 1576, de Poitiers, septembre 1577, les articles de la 
conférence de Nérac février 1579, le traité de Fleix du 26 novembre 
avec l’article additionnel de Coutras du 16 décembre, approuvé par 
le roi à Blois le 25 décembre et publié en parlement le 26 janvier 
1581. 

Les édits de pacification si souvent violés furent rétablis et con- 
firmés par Henri IV à Mantes en juillet 1591 ; et enfin en avril 1598 
le célèbre édit de Nantes! vint fixer pour un siècle la situation 


1. Recueil des Edicts de pacification, ordonnances et déclarations faites par 
les Rois de France et par P. D. B., conseiller et maistre des Requestes de 
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légale des réformés en proclamant une paix honorable et nécessaire 
au bien de l’État. 

Cet édit de Nantes déclaré perpétuel et irrévocable fut délibéré, 
fait et signé le 13 avril 1598. [1 se compose de quatre-vingt-douze 
articles auxquels il faut ajouter cinquante-six articles secrets signés 
en conseil à Nantes le 2 mai 1598 et le brevet des 3 et 30 avril. Il 
fut publié à Paris en parlement, le 25 février 1599, et devint la base 
du droit civil ecclésiastique des protestants français. L'Église réfor- 
mée pouvait désirer mieux, mais l’État lui concédait assez de droits 
et de garanties pour qu’elle pût subsister : nous n’en citerons que 
deux articles qui ont le double avantage de prouver notre dire et 
d’avoir une visible actualité. 

Article xxx1v (secret). En tous lieux où l’exercice de la religion 
se fera publiquement, on pourra assembler le peuple, même à son 
de cloche et faire tous actes et fonctions appartenant tant à l’exer- 
cice de la religion qu’au règlement de la discipline, comme tenir 
Consistoires, Colloques et Synodes provinciaux et nationaux, par la 
permission de Sa Majesté. 

Article xLrr. Les donations et légats faits ou à faire, soit par dis- 
position de dernière volonté à cause de mort ou entre-vifs, pour 
l'entretien des ministres, docteurs, écoliers et pauvres de ladite 
religion et autres œuvres pies, seront valables et sortiront leur plein 
et entier effett, etc. 

Malheureusement l’édit fut imparfaitement observé, puis faussé 
par de nombreux arrêts? puis violé et enfin révoqué totalement. 
Louis XIV signa l'acte révocatoire à Fontainebleau le 17 octobre 1685 
et le parlement de Paris s’empressa de l’enregistrer le 22 octobre. 


mad., sœur unique du Roy, augmenté. Genève, P. Aubert 1626, avec privilège, 
in-12, 403 pages. 

1. Edict du Roy et Déclaration sur les precedents Edicts de Pacification publié 
à Paris en Parlement le xxv° de Feburier M.D.XCIX. Paris, Imprimeurs du Roy. 
Avec privilège, in-8, 56 pages. 

2. Explication de l’édict de Nantes par les autres édicts de pacification, Décla- 
rations et Arrests de Reglement, par M. P. Bernard, conseiller du Roy au Pré- 
sidial de Beziers, Paris, A. Vitré, M.DC.LXVI, avec privilège, in-80, 324 et 525 p. 

Le tabernacle de Dieu sous la nuée ou l'exercice de la religion sous la pro- 
tection des Edicts par Alexandre Brisac, Ministre de Ch. Sauve nous Seigneur : 
Que le Roy nous réponde au jour que nous crierons. Ps. 20. 10, à Saymvr 
M.DC.LXVI, in-40, 8 p. n. ch. et 251 p. 
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Pour connaître les préludes et les conséquences de la révocation 
de l’Édit de Nantes il est indispensable d'étudier le livre d’Élie 
Benoit, Histoire de l’Édit de Nantes, Delft, 16932. 

La nuit parut succéder au jour pour l’Église réformée, mais ce ne 
fut qu’une éclipse, la lumière voilée reparut et le silence de mort 
qui régnait sur nos sanctuaires dévastés fit place à un nouveau bruit 
de vie. L'Église sous la croix vint reprendre sa place dans les 
institutions du pays. 

Le 17 novembre 1787, Louis XVI donnait un édit concernant 
ceux quine font pas profession de la Religion catholique et par 
là reconnaissait l’existence légale des protestants français cent ans 
après qu’on eût proclamé l’extinction de l’hérésie. La Révolution 
française voulut réparer les effets désastreux de la révocation par la 
loi du 9-15 décembre 1790 concernant les descendants des réfugiés, 
proclamer la liberté de conscience par la Déclaration des droits de 
l'homme et rétablir la liberté des cultes par les constitutions de 
Van 1791, 1793, de l’an IIT et la loi du 3 ventôse de la même année. 
Enfin le gouvernement consulaire fit la loi du 18 germinal an X pour 
laquelle il consulta quelques protestants notables et voulut tenir 
compte des institutions de nos Églises, de telle sorte que cette loi 
a une valeur concordataire. Depuis lors les chartes et les constitu- 
tions de notre pays ont toutes maintenu en principe l’égale liberté 
des cultes et leur droit à une part dans le budget de l’État?. 

Le décret-loi du 26 mars 1852 porte dans son préambule : Vu la 
loi du18germinal an X, etc. ; Vu ladiscipline ecclésiastique des Églises 
réformées et mentionnées aux art. v et xLiv de la loi précitée du 
18 germinal an X, etc.; Constatons ici que ce décret, comme la loi 
consulaire, reconnaît la légitime autorité de la Discipline, comme la 
confession de foi de 1559 reconnaissait La légitime autorité des lois 
de l’État. 


1. Recueil des Edicts et déclarations, Arrêts et Règlements rendus au sujet 
des gens de la Religion Prétendue Réformée (on vient d'en donner une nouvelle 
édition), etc: 

L'irrévocabilité de l’'Edit de Nantes prouvée par les principes du Droit et de 
la Politique par C. A. D‘ en Droit et Juge de la Nation Française. Amsterdam, 
H. Desbordes, M.DC.LXXXVIIL, in-18, 16 p. n. ch. et 226 p. 

2. Bulletin des lois. 

Circulaires, instructions et autres actes relatifs aux affaires ecclésiastiques. 
Paris, imprimerie royale, 1841, 1858, in-8, 2 vol., etc. 
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Ce décret a été complété par divers actes plus récents des pou- 
voirs publics, notamment les décrets du 1e décembre 1871 et du 
98 février 1874 concernant le synode général. Ainsi se continue la 
série des instruments du droit civil ecclésiastique des réformés et 
se manifeste la phase actuelle de son administration légale. 


III 


DISTINCTION DU TEMPOREL ET DU SPIRITUEL. 


Notre Confession de foi de 1559 proclame qu’il faut obéir aux 
lois des magistrats. moyennant que l'empire souverain de Dieu 
demeure en son entier (art. 40). Par là, elle reconnait deux 
domaines : celui du gouvernement civil et politique, et celui de la 
discipline de l’Église, ce que Napoléon a appelé l'empire indéfini 
de la conscience. 

Le Synode de la Rochelle, de 1571, a déclaré que «notre confes- 
«sion rejette l’erreur de ceux qui veulent abolir la discipline de 
«notre Église, en la confondant avec le gouvernement civil et poli- 
«tique des magistrats, et qu’elle condamne aussi toutes les erreurs 
« qui procèdent de cette fausse opinion ». 

De son côté, le pouvoir civil a établi la même doctrine dans l’Édit 
de janvier 1562 (Art. vir). € Nous défendons que les ministres et 
«principaux de la religion nouvelle ne fassent aucuns synodes, ni 
«consistoires, si ce n’est par congé ou en présence de l’un de nos 
« dits officiers, ni semblablement, aucune création de magistrats 
«entre eux, lois, statuts, ordonnances, pour être chose qui appar- 
«tient à nous seuls. Mais s’ils estiment être nécessaire de constituer 
«entre eux quelques règlements pour l'exercice de leur dite reli- 
«gion, qu'ils les montrent à nos dits officiers, qui les autoriseront, 
«s’1ls voient que ce soit chose qu’ils puissent et doivent raisonna- 
«blement faire; sinon, nous en avertiront pour en avoir notre per- 
«mission, et autrement en entendre nos vouloir et instruction. » 
(Voir aussi l’Édit de mai 4576, art. 4.) 


1. Recueil des Edicts de pacification, ordonnances et déclarations faites par 
les Rois de France, etc. par P. D. B., conseiller et maistre des requestes 
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L’Édit de Nantes (1598) dans le xxx1v° article secret, dit aussi : 
€ En tous les lieux où l’exercice de ladite religion se fera publique- 
ment, On pourra faire tous actes et fonctions appartenant tant à 
l'exercice de ladite religion qu’au règlement de la discipline. 

En fait, nos premiers Synodes nationaux n’ont subi aucun contrôle 
de l’État, et à leur tour, ne se sont nullement entremêlés du gouver- 
nement civil et politique. Leur autorité dogmatique et disciplinaire, 
entièrement reconnue par les réformés, a fait règle. Les actes des 
vingt premiers Synodes ne rapportent ni permission du roi pour 
s’assembler, ni envoi de commissaire royal, ni approbation des 
délibérations prises. 

La discipline dressée au Synode de 1559, a subi des modifications 
de diverses natures. La validité des actes de la Discipline et des 
décisions du Synode était établie par la signature du modé- 
rateur. 

Jamais il n’a été question d’une approbation royale donnée aux 
actes émanés du Synode; ils ne sont pas soumis au contrôle de 
l’État. 

L'intervention régulière de l’État s’est exercée à prévenir toute 
immixtion de l’autorité religieuse dans les matières civiles, judi- 
ciaires et politiques. 

Le 24 avril 1612, Louis XIIT défendit de tenir aucune assemblée 
de discussion, ou publique, sans sa permission royale, et «néan- 
«moins donne pleine liberté de tenir consistoires, colloques et 
«synodes nationaux et provinciaux, de même qu’il leur a été accordé 
«autrefois, mais avec cette condition qu'ils n’y admettront d’autres 
«personnes, sinon des ministres et des anciens, pour {raiter de 
«leur doctrine et discipline de leur Église, sur peine d’être privés 
« de leurs privilèges, etc. 

Le xx1° Synode, du 2 mai 1614, estle premier qui portela mention 
formelle : tenu à Tonneins par permission du roi. Tousles synodes 
suivants sont assemblés « par l’autorité et la permission du roi. » Le 
xxvi° synode national des Églises réformées de France et de Béarn, 
tenu à Charenton le 1* septembre 1623, admet, le premier, à ses 
séances, un commissaire duroi. Ce fait nouveau est l’application des 


* # “ 27 ] ? 
de madame, sœur unique du Roy, augmentée. Genève, P. Aubert, 1626, avec 
privilège, in-12, 403 pages. 
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lettres patentes du roi du 17 avril 4623, vérifiées au parlement de 
Paris le 2 mai suivant. 

Par ces patentes, Sa Majesté ordonnait que dans toutes les assem- 
blées de ses sujets de la religion P. réformée, soit Colloques ou 
Synodes, il y aurait un officier de ladite religion, qui y assisterait en 
personne de la part de Sa Majesté, pour prendre garde qu’on n’y 
proposât ou débattit aucunes affaires, si ce n’est celles qu’il était 
permis, par les édits, de proposer et débattre, desquelles il ferait 
le rapport à Sa Majesté. 

Le commissaire était le seigneur Auguste Galland, conseiller au 
conseil d’État et conseil privé, procureur général du royaume de 
Navarre, membre de l’Église réformée. 

Le Synode se considéra comme injustement accusé de penser à 
franchir les bornes de son devoir et fit des réserves au sujet des 
patentes royales, mais admit le commissaire de Sa Majesté, «afin 
«qu’il fût témoin oculaire et auriculaire de la sincérité et droiture 
«de leur procédé et conduite, s’assurant que, lorsque Sa Majesté 
«aurait examiné leurs raisons, et qu’il aurait reconnu la fidélité et 
« l'intégrité des dites assemblées, il nous rétablirait, par sa bonté 
«royale, dans notre ancienne liberté et nos privilèges ». 

Au xxv° Synode, celui de Castres 1626, on lit une lettre du roi. 
« Étant dans la ferme résolution de garder et d’observer, et d’avoir 
» soin que l’on garde et observe religieusement nos édits et déclara- 
» tions, et que vous puissiez jouir des faveurs et privilèges qui vous 
» ont été accordés par les dits édits, nous consentons de tout notre 
» cœur, que vous vous assembliez dans le Synode national que vous 
» avez convoqué, dans notre ville de Castres, pour le mois de sep- 
» tembre prochain, où vous ne traiterez d’aucunes autres matières 
» que de celles qui regardent purement la discipline de votre Église. » 

Par cette lettre, le seigneur Galland était désigné de nouveau 
comme commissaire, « pour être présent de notre part à votre 
» Assemblée et pour assister à toutes vos consultations ». 

Le 24 juillet 1626, monsieur Galland délivra au Synode des lettres 
patentes, datées du 20 juillet 1626, par lesquelles, entre autres, il 
est donné plein pouvoir au commissaire du roi « de prendre séance, 
» dans le Synode national, pour assister à toutes leurs consultations 
» et résolutions, et pour empêcher par notre autorité que rien n’y 
» soit proposé ou débattu, excepté les choses qui sont purement de 
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» la dite religion. De quoi, comme de toutes les matières qui auront 
» été proposées et résolues, dans le dit Synode, vous dresserez un 
» ample procès-verbal, afin que, nous étant apporté à votre retour, 
» nous puissions aviser à ce qui sera le plus expédient pour notre 
» service, et pour la tranquillité de nos sujets ». C’est la seule fois 
qu’il est fait mention de dresser procès-verbal pour Sa Majesté, ce 
qui n’eut pas de suite, et les réclamations subséquentes des com- 
missaires ne portent jamais sur les questions purement discipli- 
naires. 

La préoccupation de Sa Majesté est apparente par le discours de 
monsieur Galland; ce sont les relations avec l’étranger, les assem- 
blées politiques et la bonne intelligence avec les catholiques du 
royaume qui l’intéressèrent. 

Néanmoins le commissaire autorise le Synode à lire une longue 
lettre des pasteurs et professeurs de Genève et à y répondre. 

xxvie Synode, de Charenton, 1° septembre 1631 : Le commissaire 
général de Sa Majesté, le même monsieur Galland, use d’un langage 
hautain dans ses réclamations, toutefois aucune ne touche l’autorité 
disciplinaire du Synode. Le Synode se soumet à « observer les décla- 
» rations de Sa Majesté, de 1623, touchant l’envoi de commissaires 
» dans nos Synodes et Colloques ». 

Au xxvi° synode, d'Alençon, 27 mai 1637, le roi, par lettre du 
6 janvier 1637, nomme le sieur de Saint-Marc, conseiller d'État, 
comme commissaire de Sa Majesté. 

Dans les actes de cette assemblée, il est dit : « La lecture de 
» notre discipline ecclésiastique aïant été faite, tous les députés 
» provinciaux promirent en leurs noms, et au nom de leurs 
» Synodes respectifs, de l’observer et de prendre garde qu’elle füt 
» exactement observée dans leurs provinces. » 


(A suivre.) Ca.-L. FRossaRD. 
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LE RÉSUMÉ DES ACTES DE LA DISPUTE DE RIVE (1535) 


PUBLIÉ PAR TH. DUFOUR 


Brochure in-8° de 42 pages 


Un opuscule inédit de Farel présente toujours un vif intérêt, 
surtout s’il a pour éditeur le savant bibliothécaire de Genève, 
M. Théophile Dufour. On peut s’attendre à ce que rien ne soit omis 
des doctes explorations et des judicieux commentaires qui remet- 
tent le passé en pleine lumière. 

La dispute de Rive (30 mai-24 juin 1535) tient une place impor- 
tante dans l’histoire de la Réforme genevoise, car elle eut pour con- 
séquence la destruction des images, l’abolition de la messe et le 
renvoi du clergé catholique. Malgré leur extrême importance, ces 
Actes ne furent cependant pas publiés, comme l’avaient été dans des 
circonstances analogues ceux de Zurich, Bâle, Berne et Lausanne. 
L’historien Ruchat s’étonnait de ne pouvoir en retrouver la moindre 
trace. [ls existaient pourtant, du moins à l’état de résumé rédigé 
par Farel lui-même, le principal auteur, sur des notes prises par 
quatre secrélaires désignés pour cet objet, et nul ne s’étonnera que 
M. Dufour ait mis la main sur ce précieux ‘document par une de 
ces bonnes fortunes qui n’adviennent qu’aux habiles. 

Un doute sur l’auteur du résumé serait difficile, alors que plu- 
sieurs mots reslitués de la main de Farel sur le manuscrit original 
ne fourniraient pas la preuve de sa paternité : « Dans le morceau 
que nous publions ci-après, dit M. Dufour, on retrouve non seule- 
ment les idées, mais encore le style du réformateur. Ces périodes 
interminables, auxquelles’s’accroche sans cesse un nouveau membre 
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de phrase, cette netteté de la pensée jointe à une certaine incohé- 
rence dans l’expression, appartiennent bien à l’homme d’action dont 
le cœur ardent et le tempérament d’apôtre ne firent jamais un élé- 
gant écrivain. » 

Qui ne reconnaîtrait Farel dans l’apostrophe finale aux magis- 
trats genevois où déborde l’éloquence d’un cœur ému des grossières 
superstitions que l’on donne en pâture au peuple : « Pour l’honneur 
de Jésus ayez pitié des povres gens; ayez esgard a celuy qui a 
espandu son sang pour tous; ne souffrez plus que Dieu soit ainsi 
offensé en vostre ville; mais, comme vrais chrestiens, regardant 
celuy qui vous a gardez et faict tant de grâces, prenez courage a 
chasser toute chose qui est contre le nom de Dieu et ne permectez 
rien qui ne soit selon la Parole pure d’iceluy ; et vous sentirez 
l’aide de vostre bon Père, si de tout vostre cœur, vous vous employez 
en son honneur et gloire. » On sent vibrer l’âme de Farel dans 
ces mots qui résument si bien la révolution mémorable dont l’Église 
de Genève célébrait, il y a quelques mois, le 350"° anniversaire. 
À ces fêtes se rattache un fort intéressant volume, puisé aux sources, 
de M. le pasteur Guillot, Les débuts de la Réformation à Genève, 
et une médaille qui est loin d’égaler le chef-d'œuvre inspiré à Bovy 


par le jubilé de 1835. 
JOUR 


ANTOINE DE BOURBON ET JEANNE D’ALBRET 


PAR LE BARON ALPH. DE RUBLE 


Tomes II et III, in-8° 


J'ai rendu compte dans le Bulletin (t. XXXI, p. 127) du premier 
volume de cet important ouvrage continué par son auteur avec la 
même érudition, le même souci d’exactitude et d’impartialité 
auxquels il n’est dérogé que bien rarement. Le tome second con- 
tient le règne de François II, moins de deux années de notre 
histoire; époque néfaste, s’il en fut, car elle vit se prononcer de 
plus en plus, sous l’influence des Guises, les tendances impolitiques 
et cruelles qui devaient aboutir à la guerre civile. 

« A la fin du règne de Henri IL, écrit M. de Ruble, le duc de 
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Guise s’était illustré par la prise de Calais, de Thionville, d’Arlon. 
Sa réputation militaire, son orthodoxie décidée, ralliaient peu à peu 
les forces actives du parti catholique. Son application au travail lui 
permettait de tout voir par lui-même. Il lisait toutes les lettres et 
corrigeait de sa main toutes les minutes qu’il devait signer. L’ambi- 
tion gâtait ces qualités solides. Son frère, Charles de Guise, car- 
dinal de Lorraine, était aussi propre à gagner leshommes que Fran- 
çoisde Guise à les commander. Son éloquence naturelle tranchait avec 
les amplifications pesantes des sorbonnistes. Du haut de la chaire ou 
dans la conversation, sa parole séduisait jusqu'à ses ennemis. Au 
sortir d’une conférence avec cet orateur, de Bèze écrivait: « Si 
j'avais telle élégance que M. le Cardinal de Lorraine, j’espérerais 
convertir et rendre moitié des personnes de la France à la reli- 
gion de laquelle je fais profession ‘. » Malheureusement une cupi- 
dité insatiable asservissait ce grand esprit. Il trafiquait, malgré ses 
trois cent mille livres de rente, des charges de l'État et des bénéfices 
ecclésiastiques. Théologien profond, habile diplomate, financier 
avancé pour son siècle, ministre fertile en expédients, capable de tout 
diriger, mais dépourvu d’élévation morale, le cardinal de Lorraine 
prit et garda toujours le premier rang dans l’Église et l'État, mais 
n’obtint jamais l'estime de ses contemporains. » 

Ce portrait aux touches adoucies, qui contraste avec la glorifica- 
tion tentée par M. Guillemin, dans une thèse présentée à la Sorbonne, 
marque le progrès qui se fait dans les esprits, en dépit des préjugés 
séculaires, et donne le ton assez exact des jugements portés par 
M. de Ruble, et complétés, corrigés même parfois sous sa plume, au 
gré des événements qui montrent les personnages historiques sous 
des aspects si divers. Quiconque aura lu dans son savant ouvrage 
l'exposé de la conjuration d’Amboise el de l’impitoyable répression 
dont elle fut suivie, ou bien encore le saisissant récit de l’agonie 
de François II, conservera peu d’estime pour le caractère du duc 
de Guise, et verra se dessiner d'avance l’homme sans serupule qui 
sacrifie tout à son ambition. N'est-ce pas Guise, qui à la fin d’une 


1. Bien que tiré d’un mémoire contemporain publié par L. Paris dans les 
Négociations sous le règne de François II, p. 199, il est plus que douteux que 


ce mot ait été prononcé par Th. de Bèze qui juge très sévèrement le cardinal 
dans sa correspondance. 
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controverse avec le baron de Castelnau, où il n’a pas eu le beau 
rôle, dit « qu'ilne scavoitpas que c’estoit de disputer théologie, mais 
bien s’entendoit-il à faire couper les testes »? Castelnau, ajoute ici 
M. de Ruble, releva comme elle le méritait cette parole digne d’un 
bourreau. Elle ne fut que trop justifiée à Amboise. L’attitude de Guise 
au lit de mort de François IT, devenu l’écueil de sa fortune, n’est 
pas moins caractéristique. Dans son exaltation furieuse, « accom- 
pagnée de jurements et blasphèmes », il accuse les médecins d’avoir 
été payés pour empoisonner le roi, et les menace de les faire pendre, 
leur ôtant ainsi le peu de sens qui leur reste dans la crise dernière. 
Il n’assiste pas même aux funérailles du jeune prince « qui aima 
ses oncles, dit M. de Ruble, jusqu’à compromettre sa couronne ». 
Rien de moins chevaleresque que la conduite de l’homme à qui l’on 
a fait une réputation si peu méritée de générosité. Dans une dis- 
cussion avec Coligny, il s’emporte jusqu’à la menace du poignard 
et laisse échapper des paroles qui font pressentir toutes les atro- 
cités de la guerre civile. Brantôme, son grand admirateur, dit de 
lui qu’il avait l’âme moins barbouillée que le cardinal son frère. 
Nous n’y contredirons pas! 

Les progrès de la Réforme dans les provinces du Midi furent sin- 
gulièrement facilités par l'attitude du roi de Navarre, alors favo- 
rable à la nouvelle doctrine, mais que la faiblesse de son caractère 
et son goût effréné pour les plaisirs devaient bientôt ramener sous 
le joug des Guises. M. de Ruble cite de nombreux rapports des 
gouverneurs de provinces signalant les progrès de la nouvelle Église, 
l’audace croissante de ses adhérents, et jetant un cri d'alarme. Une 
politique sage et conciliante eût alors prévenu bien des excès. Mais 
ou ne devait attendre rien de pareil des agents de la cour. Le lan- 
gase de Burie, gouverneur de Bordeaux, contraste avec celui de ses 
collègues. Il écrit, le 20 septembre 1560, que la Guyenne est pleine 
de ces opinions nouvelles ; mais il ajoute que les assemblées ne se 
réunissent «que pour ouyr la Parole de Dieu ». Avec une modération 
bien rare en son temps, il montre le danger des mesures de rigueur 
contre les prêches : « Mais qui les en voudroit garder, dit-il, il est 
tout certain qu’ils se mettroient en armes pour se garder d’estre 
punis. » Mêmes conseils dans une lettre du 7 octobre : « Il n’est 
nouvelles de prédicans, ni de predications, mais oui bien d’en haut, 
comme tirant vers Agen, Bergerac et beaucoup d’autres lieux, tant 
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villes que villages, où il est presché ordinairement, non toutefois 
avec armes si ce n’est quelqu'un qui porte l’espée. Et comme je vous 
ay ey devant escrit, Sire, je crois que qui les vouldroit empescher 
d’ouyr leurs sermons, qu'il s’en esleveroit quelques uns. » Dans le 
langage de ce gouverneur de province, qui ne fut pas toujours 
fidèle à ses maximes, on reconnaît le sage esprit de l'Hôpital, qui 
aurait pu épargner tant de maux à notre pays. 

Il semble difficile de souscrire aux observations de M. de Ruble, 
quand, à propos de quelques faits sans importance, il s'exprime 
ainsi : € La noblesse, qui tenait une si grande place dans les institu- 
tions du xvi° siècle, commençait à sentir que les ministres de 
Genève menaçaient ses privilèges, autant qu’ils menaçaient le pape, 
et préchaient une religion politique plus encore qu'une religion 
nouvelle. » Rien de moins fondé qu’une telle assertion. L’attitude de 
la noblesse, qui se montra si généralement sympathique à la Ré- 
forme, prouve qu’elle sentait ses privilèges peu menacés par la doc- 
trine nouvelle dont le premier point était le respect des pouvoirs 
établis. Il ne faut pour s’en convaincre que lire l’Institution chré- 
tienne de Calvin et les correspondances des ministres, nullement 
démenties par les événements contemporains. 

M. de Ruble est-il plus juste, quand il accuse la Réforme de 
conséquences désastreuses pour la paix de la famille, reproche 
banal qu'avec plus d'apparence de raison les adversaires de la pri- 
mitive Église adressaient à ses adhérents. « Les hommes, dit-il, 
quittaient leurs femmes et les femmes laissaient leurs maris pour 
cette nouvelle doctrine. » Pas plus que le christianisme naissant, [a 
Réforme n’est responsable du trouble passager qu’une croyance 
ardemment combattue porte au sein des relaüons domestiques. Le 
Christ n’a-t-il pas dit : Quiconque aime son père ou sa mère plus 
que moi n'est pas digne d’être mon disciple. De la crise du 
xvi° siècle devait sortir un idéal nouveau de la famille épurée, 
comme l’Église elle-même, avec le charme sérieux, les austères 
vertus dont Éléonore de Roye, Jeanne d’Albret, Charlotte Arba- 
leste, la pieuse compagne de Duplessis Mornay, sont la plus haute 
personnification. 

Le colloque de Poissy occupe une grande place dans le troisième 
volume de M. de Ruble. Il rend hommage àl’éloquence de Th. de Bèze 
dans le solennel débat entre les deux croyances qui ne s’étaient jus- 
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qu’alors rencontrées qu’au pied des échafauds, et semble croire à la 
possibilité d’un accord moins fondé sur de loyales déclarations que 
sur des réticences. Les partis religieux, et c’est leur honneur, ne 
transigent pas. € La cour, dit M. de Ruble, attendait une déclaration 
des réformés. M. de Bèze, choisi comme orateur, se détacha du 
groupe et s’avança vers le roi. Son exorde dépassa l'attente des audi- 
teurs. Il débuta à genoux par l’oraison dominicale et par une invo- 
cation à Dieu pleine de piété et de grandeur; puis, se relevant pour 
s'adresser au roi, il traça à grands traits l’histoire de la doctrine 
calviniste. Point de récrimination contre l'intolérance des parle- 
ments et la politique de Henri IT; d’un bout à l’autre du dis- 
cours un langage noble, inspiré par une philosophie sereine et un 
sentiment élevé. L’orateur était écouté avec émotion, peut-être avec 
sympathie ; mais à la fin de sa profession de foi, entraîné par un 
mouvement oratoire, il lui échappa de dire, à l’occasion du sacre- 
ment de l'Eucharistie, que le corps de J.-C., bien qu’il fût véritable- 
ment offert et communiqué en icelle, estoit toutefois aussi éloigné 
du pain que le haut des cieux de la terre. À celte parole impie, 
lancée avec une ardeur de sectaire, l’assemblée entière éclata en 
imprécations.. » Mais était-il possible d'exprimer en termes plus 
nobles, plus respectueux, le principal dissentiment entre les deux 
Églises? Bèze n’avait rien à rétracter sur ce point, et son langage 
dut plaire à tous ceux qui rêvaient moins un accord chimérique que 
le mutuel respect des deux croyances. 

Je souligne à dessein les points sur lesquels je serais moins 
d'accord avec M. de Ruble, tout en rendant hommage aux rares 
mérites de savoir et d’impartialité qui le distinguent. Comme œuvre 
de conciliation, le colloque de Poissy était une tentative d’avance 
frappée de stérilité. Mais il n’était pas indifférent aux protestants 
français d'exposer publiquement leur croyance, et de réfuter devant 
les prélats et la cour les calomnies dont elle était l’objet. C'était 
venir en aide à la grande pensée de l’Hôpital et préparer les voies à 
la tolérance. Le colloque de Poissy touche à l’Édit de janvier, cette 
première charte de liberté religieuse dans notre patrie. Sur qui 
retombe la responsabilité de sa violation qui devint le signal de la 
guerre civile ? Lasage méthode de M. de Ruble, la lenteur de son expo- 
sition, qui lui permet de serrer les faits de très près, et de ne con- 
clure qu’à bon escient, nous inspire une entière confiance. Il saura 
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faire la part des responsabilités, et présenter sous son vrai jour le 
massacre de Vassy, cet écueil de l’impartialité de tant d’historiens. 


1 Res : à 


VARIÉTÉS 
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DEUX DISCOURS SUR AGRIPPA D'AUBIGNÉ 


Il a été rendu compte dans le Bulletin (t. XXXIV, p. 46) du concours 
ouvert par l’Académie française sur Agrippa d’Aubigné, et dont le prix 
a été décerné à M. Paul Morillot, aujourd’hui professeur à la Faculté des 
lettres de Grenoble. Une autre étude, dont l’auteur est M. le pasteur Fabre 
« avait été réservée avec faveur», et si l’on en croit de gracieuses indis- 
crétions, préférée par quelques juges. Elle à obtenu une mention hono- 
rable. Nous avons sous les yeux les deux discours imprimés,et sans vouloir 
établir entre ces deux morceaux une comparaison qui semblerait infirmer 
le verdict de l’illustre aréopage, nous devons en dire notre sentiment. 

Le travail de M. Morillot nous a séduit par une heureuse pondération 
des éléments du sujet, par un tour vif et rapide, et l’art de tout dire en 
peu de mots. Rien n’y est omis d’essentiel. Moins complète, l’étude de 
M. Fabre est plus grave, plus élevée, plus éloquente. On y sent vibrer 
la fibre huguenote. Est-ce un titre aux yeux de l’Académie? On n’oserait 
l’affirmer. Quoi qu’il en soit, « il fait bon, comme le dit si bien l’auteur, 
être sur les hauteurs morales et saluer une âme invariable en sa fidé- 
lité ». Le public ne peut manquer de faire bon accueil à ce discours qui 
marque si heureusement les débuts de M. Fabre, et où l’on aime à voir 
les prémices de nouvelles études sur le siècle le plus orageux de notre 


histoire. M. Gustave Fabre y est entré par la porte d'honneur; il n’en 
sortira plus! J. B: 


CHRONIQUE 


Inauguration de la bibilothèque de la Société. — Cette bibliothèque 
a été ouverte au public dans son nouveau local, 54, rue des Saints- 
Pères, à Paris, pour la première fois les 1* et 4février. Un grand nombre 
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de personnes de Paris et des environs l’ont visitée pendant ces deux jours 
et ont été unanimes à en admirer l’installationfaussi élégante que pratique 
et complète. On à surtout remarqué l'éclairage de la salle de lecture, au 
moyen d’un double toit en verre, et le local réservé aux manuscrits, aux 
gravures et aux livres rares ; ce local forme une annexe de la salle prin- 
cipale, isolée de celle-ci par d’épaisses murailles, des portes doubles et 
des seuils en fer. Les manuscrits sont, en outre, renfermés dans des 
armoires en fer, qui sortent, ainsi que les portes, des ateliers de la 
maison Fichet. Cette partie de la bibliothèque est donc, plus qu'aucune 
bibliothèque de Paris, à l’abri du feu et des voleurs. Le lundi 1° février, 
vers 8 heures, lorsqu'un certain nombre de visiteurs se trouvèrent ras- 
semblés dans la salle de lecture, M. le baron F. de Schickler qui n’a 
cessé, pendant ces deux séances, de faire les honneurs de la bibliothèque, 
a annoncé qu'elle serait ouverte aux travailleurs, du 8 février jusqu’à 
Pâques, le lundi et le jeudi, de 4 à 5 heures, et après Pâques, aux 
mêmes heures, les lundi, mardi, mercredi et jeudi de chaque semaine. 
Puis il à invité M. le pasteur Schulz à inaugurer la nouvelle demeure de 
la Société par la prière. 

Ajoutons que quelques jours auparavant le journal le Christianisme 
au xix° siècle (28 janvier 1886) invitait ses lecteurs à adresser à la biblio- 
thèque tous les rapports, circulaires, communications des sociétés reli- 
gieuses; les journaux protestants français, les publications protestantes 
françaises, surtout celles d’un intérêt historique (quand ce ne seraient 
que des articles de journaux); les comptes-rendus, circulaires et autres 
pièces imprimées émanées des synodes, photographies de leurs mem- 
bres, etc.; les plans, devis, photographies des temples ; les manuscrits 
qui risquent de se perdre faute de soins, de locaux ou de personnes 
compétentes pour les garder, etc., etc. Une seule réponse à cette invita- 
tation est jusqu'ici parvenue, 54, rue des Saints-Pères, c’est la collection 
du Protestant rochefortais, la première en date des petites feuilles 
protestantes locales qui ont commencé à paraître en province en 1885. 
Nous remercions le rédacteur du Protestant rochefortais, et voulons 
espérer que ces confrères suivront son exemple avec d'autant moins de 
scrupules que la Bibliothèque du Protestantisme français ne collectionne 
qu’au profit du public et de notre histoire à tous. 

Médaille commémorative du bi-centenaire de la Révocation em 
Hollande. — Nos abonnés trouveront, encarté dans ce numéro, le dessin 
des deux faces d’une médaille frappée par les soins de quelques descen- 
dants de réfugiés en Hollande, en commémoration du deux-centième 
anniversaire de l'accueil que leurs pères reçurent sur cette terre classique 
du refuge. L’obvers représente, dans un enclos, le lion de Hollande tenant, 
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de sa griffe droite la lance coiffée du chapeau de la liberté, et de sa 
gaucheles septflèches, emblème des sept provinces ; légende: Révocation, 
Refuge, Reconnaissance. Le revers porte une couronne d’épines entre- 
mêlées de fleurs de lys qui entoure les dates 1685, 18 oct., 1885 et est elle- 
même entourée de la légende : Aux Provinces-Unies, terre de refuge 
de nos ancêtres. 

Ajoutons, pour ceux qui voudraient se procurer ce touchant souvenir 
du bicentenaire, que cette médaille, gravée par M. Elion, d'Amsterdam, 
mesure 47 millimètres de diamètre et qu’on peut obtenir de M. W. N. Du 
Rieu, secrétaire de lacommission wallone à Leyde, moyennant 25 fr. pour 


les exemplaires en argent et 5 fr. pouï ceux en bronze. 
NW: 


NÉCROLOGIE 


M. LE PASTEUR L. DELMAS 


Le Christianisme du 14 janvier annonçait la mort de M. le pasteur 
Louis Delmas, de la Rochelle, décédé le 8, à l’âge de quatre-vingt-un ans, 
et qui dans sa longue carrière si bien remplie, a été le constant ami de 
notre œuvre historique. Il a retracé lui-même dans un excellent précis 
l'histoire de l’Église dont il fut si longtemps pasteur : « Nous écrivons, 
disait-il, non dans un intérêt de secte ou de parti, mais dans un esprit 
de paix et d'indépendance chrétienne » (Buil., t. XXI, p. 583). Il a tenu 
parole. Aux jours néfastes de 1870, M. Delmas puisa dans son cœur 
douloureusement ému des maux de la guerre l'inspiration d’une admi- 
rable lettre au roi de Prusse, touchant appel qui demeura sans écho 
(Bull., t. XX, p. 394 en note). Ses dernières années se sont écoulées 
dans la retraite, au sein d'un troupeau qui l’entourait de sa vénération. 
Une suprême douleur était réservée à sa vieillesse, la mort subite d’un 
fils bien digne de lui, Gustave Delmas, l’éminent pasteur que pleure 
encore l’Église de Bordeaux. Nous réunissons dans un pieux hommage 
le père et le fils, en demandant à Dieu de donner à l'Église réformée de 
France des serviteurs aussi fidèles et aussi éclairés dans la crise difficile 
que nous traversons. JB; 
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à cette époque. 2 

Le prix de l'abonnement est ainsi fixé = 

40 fr. ». pour la France, l'Alsace et la Lorraine. 
12 fr. 50 pour la Suisse. 
45 fr. y» pour l’étranger. 
1 fr. 50 pour les pasteurs des départements. 
40 fr. » pour les pasteurs de létrangér. 

La voie la plus économique et la plus simple pour le paiement 
des abonnements est l’envoi d’un mandat sur {a poste, au nom de 
M. Alfred Franklin, trésorier dela Société, rue de Seine, 38, à Paris. 

Les mandats-poste internationaux devront porter la mention : 
Payable Bureau 15 (rue Bonaparte). 

Nous ne saurions trop engager nos abonnés à éviter tout inter- 
médiairé, même celui des libraires. 

LES PERSONNES QUI N'ONT PAS SOLDÉ LEUR ABONNEMENT AU 
15 MARS REÇOIVENT UNE QUITTANCE A DOMICILE, AVEC AUG- 
MENTATION, POUR FRAIS DE RECOUVREMENT, DE : ee 

A fr. » pour les départements; 
1 fr. 50 pour l’étranger. 


Ces chiffres sont loin de couvrir les frais qu’exige la présentation 


des quiltances; l'administration préfère donc toujours que les abon- 
nements lui soient soldés spontanément. 


